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Introduction

1. Dans notre premier rapport (A/CN.4/96), nous
avons indique qu'en raison de l'ampleur et de la diversite
des problemes que posait la responsabilite internationale,
il n'etait pas possible de proceder immediatement a la
codification integrate de ce sujet. La Commission du
droit international, comme elle l'avait fait pour d'autres
matieres, devait s'acquitter de cette tache de facon pro-
gressive en codifiant, pour commencer, l'aspect qui s'y
pretait le mieux et qui, en meme temps, devait etre traite
par priorite pour repondre a l'invitation contenue dans
la resolution 799 (VIII) de l'Assemblee generate. La
« responsabilite (internationale) de l'fitat a raison des
dommages causes sur son territoire a la personne ou
aux biens des etrangers » semble reunir ces deux con-
ditions. Dans ce deuxieme rapport, nous commencons
l'etude de ce vaste chapitre et nous presentons un avant-
projet qui pourra servir de base de discussion a la
neuvieme session de la Commission.

2. Dans le present rapport, nous tenons compte des
opinions que les membres de la Commission ont emises
au cours de la huitieme session1. C'est ainsi que, pour
nous conformer a l'avis general de la Commission, nous
n'etudions pas dans notre avant-projet les consequences
penales de l'inexecution de certaines obligations inter-
nationales, lors meme que ces consequences pourraient
influer sur la responsabilite civile. Nous n'envisageons
done que le « devoir de reparer» (au sens strict de
l'expression) auquel est astreint l'fitat qui a viole ou
n'a pas execute ses obligations internationales.

3. Pour les raisons indiquees plus bas, le present
rapport et l'avant-projet ne traitent que des principes
et normes de fond, e'est-a-dire des actes et omissions
qui engagent la responsabilite internationale de l'fitat
pour dommages causes aux etrangers. On a fait abstrac-
tion des principes et normes qui touchent a la procedure
ou sont en liaison etroite avec elle: la regie de l'epuise-
ment des recours internes, la renonciation du ressortis-
sant etranger a la protection diplomatique de son fitat
ou la renonciation de cet fitat a son droit de protection
diplomatique, les methodes et procedures de reglement
(y compris le principe de la nationalite de la reclamation
et les regies concernant la capacite de presenter des
reclamations internationales), la prescription et les autres
causes d'exoneration et circonstances attenuantes ou
aggravantes et, enfin, les formes et Petendue de la
reparation.

4. Si nous avons divise ainsi la matiere, c'est surtout
en raison de la duree limitee de la session de la Com-
mission. Comme son ordre du jour comprend notam-
ment le droit des traites et les relations et immunites
diplomatiques et consulates, la Commission ne pourra
consacrer plus de trois semaines a la responsabilite des
fitats. Pendant cette courte periode, la Commission ne
peut compter examiner de pres la totalite du sujet,
d'autant que le nombre de ses membres a ete augmente.

1. Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. I
(publication des Nations Unies, n° de vente : 1956.V.3, vol. I),
370e a 373e seance.

D'autre part, malgre leur independance incontestable,
les deux aspects du sujet — fond et procedure — peuvent
s'etudier separement et, comme la codification de ce
sujet en, est a sa phase initiate, il y a meme avantage a
proceder ainsi. En effet, les decisions de la Commission
et les avis que ses membres exprimeront sur les principes
et normes enonces dans l'avant-projet faciliteront a
coup sur la codification des autres aspects de la question,
de sorte qu'a la session suivante la Commission pourra
rediger un projet d'ensemble et demander aux gouverne-
ments de soumettre leurs observations.

5. Le present rapport comprend cinq chapitres qui
correspondent aux chapitres de l'avant-projet. Pour
eviter les repetitions, nous avons omis d'indiquer dans
le commentaire les precedents et autres elements d'appre-
ciation quand il s'agissait d'une question deja etudiee en
detail dans le premier rapport; dans ce cas, nous nous
sommes simplement referes a ce rapport. Pour le reste,
nous avons suivi la meme methode de travail et nous
avons examine chaque principe et chaque probleme
d'apres les conventions en vigueur, la jurisprudence
internationale, les travaux de codification anterieurs et
la doctrine.

CHAPITRE PREMIER

Nature et portee de la responsabilite

ARTICLE PREMIER

1. Aux fins du present avant-projet, la « responsabilite
internationale de l'fitat a raison des dommages causes
sur son territoire a la personne ou aux biens des etran-
gers » comporte le devoir de reparer ces dommages s'ils
sont la consequence d'actes ou d'omissions, contraires
aux obligations internationales de l'litat, commis par
ses organes ou ses fonctionnaires.

2. L'expression « obligations internationales de l'litat»
designe les obligations qui decoulent de l'une quelconque
des sources du droit international conformement aux
dispositions pertinentes du present avant-projet.

3. L'fitat ne peut invoquer des dispositions de son
droit interne pour echapper a la responsabilite qui
decoule de la violation ou de l'inexecution d'une obli-
gation internationale.

Commentaire

1. — LE « DEVOIR DE REPARER »

1. Aux termes du paragraphe 1 de cet article, la
responsabilite envisagee dans l'avant-projet « comporte
le devoir de reparer » les dommages causes a la personne
ou aux biens des etrangers. Dans notre premier rapport,
nous avons examine longuement la nature juridique de
la responsabilite internationale, et nous sommes arrives
a la conclusion que, dans son etat actuel, le droit inter-
national ne permet pas d'assimiler la notion de respon-
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sabilite au simple « devoir de reparer », parce qu'il existe
des obligations dont l'inexecution entraine, outre la
responsabilite civile au sens strict du terme, la respon-
sabilite penale et, partant, le chatiment de l'auteur du
dommage (A/CN.4/96, chap. III).

2. Comme nous venons de le dire dans l'introduction,
nous avons omis d'etudier dans l'avant-projet, pour
nous conformer a l'avis general de la Commission, les
consequences penales de l'inexecution de certaines obli-
gations internationales, meme dans le cas ou elles
peuvent influer sur la responsabilite civile. Nous reser-
vons quant a nous cet aspect de la question. Au de-
meurant, il n'est pas necessaire d'expliquer de fagon
plus detaillee que dans le premier rapport ce qu'il faut
entendre par « devoir de reparer ». Aux fins de l'avant-
projet, l'essentiel est de preciser la nature et Fetendue
de la reparation; nous examinerons cet aspect de la
question quand nous presenterons a la Commission
l'article qui s'y rapporte.

2. — IMPUTABILITE DES ACTES OU OMISSIONS

3. Le paragraphe 1 de l'article traite ensuite des « actes
ou omissions» qui peuvent engager la responsabilite
internationale de l'Etat. D'apres la doctrine dominante,
l'litat n'est responsable que des actes ou omissions qui
lui sont imputables. Nous avons examine longuement,
encore que sous un angle assez general, le probleme de
l'imputabilite dans notre premier rapport (chap. IV).
Aux fins de l'avant-projet, la question est beaucoup plus
simple. En effet, il ne s'agit plus que de la responsabilite
de Vfctat; en outre, comme on n'a pas envisage, dans
l'avant-projet, la responsabilite penale qui peut naitre
dans certains cas, il suflira de determiner dans quelles
conditions et dans quelles circonstances l'acte ou Fomis-
sion en question doivent avoir ete commis pour pouvoir
etre imputes a l'fitat. L'article se borne a enoncer le
principe general selon lequel la responsabilite de l'fitat
ne se trouve engagee que lorsque les dommages sont la
consequence d'actes ou d'omissions imputables aux
organes ou aux fonctionnaires de l'litat. On indiquera
dans une autre partie de l'avant-projet quelles sont les
conditions et circonstances mentionnees ci-dessus.

3 . — PORTEE DE LA RESPONSABILITE

4. Le paragraphe 1 de l'article precise, en outre, qu'il
doit s'agir d'actes ou d'omissions « contraires aux obliga-
tions internationales de l'£tat». Dans notre premier
rapport, nous avons indique que la theorie et la pratique
etaient pour ainsi dire unanimes a concevoir la respon-
sabilite comme la consequence « de la violation ou de
l'inexecution d'une obligation internationale » (A/CN.4/
96, par. 35). Dans son projet de 1927, l'lnstitut de droit
international disait: « L'£tat est responsable des dom-
mages qu'il cause aux etrangers par toute action ou
omission contraire a ses obligations internationales... »
(art. le r)2 . Les textes adoptes en premiere lecture par

2 Annuaire de VInstitut de droit international, aout-septembre
1927, Paris, A. Pedone, edit., t. Ill, p. 330.

la Troisieme Commission de la Conference de codifica-
tion du droit international, tenue a La Haye en 1930,
s'inspiraient de la meme idee. Dans un de ces textes
(art. 3), on lit que « La responsabilite internationale de
l'LHat comporte le devoir de reparer le dommage subi
en tant qu'il est la consequence de Finobservation de
l'obligation internationale » 3. Enfin, cette conception de
la responsabilite revient a plusieurs reprises dans la juris-
prudence de l'ancienne Cour permanente de Justice
internationale, comme nous l'avons indique dans notre
premier rapport (A/CN.4/96, par. 37).

5. A la huitieme session de la Commission du droit
international, plusieurs membres de la Commission ont
souleve, a propos de cette conception, la question tradi-
tionnelle de la causalite, de la faute, du risque, etc. Nous
avons examine cette question et sommes arrives a la
conclusion qu'en raison de son caractere purement
academique, l'etude qu'on pourrait en faire n'aboutirait
pas a des solutions pratiques du point de vue de la
codification. En fait, la question ne se pose sous ses
aspects importants qu'a propos des « omissions», et
seulement lorsqu'il s'agit du comportement des organes
ou des fonctionnaires de l'Etat a l'occasion de troubles
interieurs, ou d'actes de simples particuliers ayant cause
des dommages a la personne ou aux biens des etrangers.
Mais on examinera plus loin ces aspects de la question
(chap. V).

6. Au cours du meme debat, on a souleve une question
concrete qui, elle, touche directement a l'article dont
nous traitons. Bien qu'on Fait rattachee aux theories et
aux criteres mentionnes au paragraphe precedent, il
s'agit d'un cas special: celui ou l'fitat est responsable
sans qu'il y ait eu violation ou inexecution d'une obliga-
tion internationale precise. On a cite, a titre d'exemple,
l'indemnisation de pecheurs japonais par le Gouverne-
ment des foats-Unis d'Amerique apres l'explosion
atomique de Bikini 4. Dans l'affaire du Trail Smelter
(1938-1941), entre les Etats-Unis d'Amerique et le
Canada, un tribunal arbitral a examine un cas analogue
et a conclu a la responsabilite. II s'est exprime comme
suit: « ...d'apres les principes du droit international,...
aucun fitat n'a le droit d'utiliser ou de laisser utiliser
son territoire de maniere a causer des dommages, par
des fumees (fumes), dans le territoire ou au territoire
d'un autre fitat ou aux biens ou personnes qui s'y
trouvent, quand il s'agit d'un cas grave et qu'on a etabli
de facon claire et convaincante l'existence des dom-
mages »5.

7. Dans les cas tels que ceux que nous venons d'in-
diquer, il parait impossible de ne pas admettre la respon-
sabilite de l'fitat et son devoir de reparer les dommages
causes. En effet, s'il est vrai qu'on ne peut, en toute
rigueur, alleguer la violation ou l'inexecution d'une
obligation concrete et precise, on peut a coup sur in-

3 Publications de la Societe des Nations, V. Questions jun'diques,
1930.V.17 [document C.351(c).M.145(c).1930.V], p. 237.

4 Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. I
(publication des Nations Unies, n° de vente : 1956.V.3, vol. I),
372e seance, par. 27.

6 Nations Unies, Recueil des sentences arbitrates, vol. Ill (publi-
cation des Nations Unies, n° de vente : 1949.V.2), p. 1965.
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voquer une obligation de caractere general inherente
aux fonctions de l'Etat en droit interne comme en droit
international. L'une de ces fonctions est de faire regner
dans le territoire des conditions propres a garantir la
securite des personnes et des biens. A vrai dire, le critere
de la « diligence requise », que nous examinerons au
chapitre V, n'est qu'une expression de cette idee, et on
admet qu'il fait partie du droit international de la
responsabilite. Mais ne serait-il pas tres hasardeux, pour
la Commission, de renoncer a la formule traditionnelle
et d'inscrire dans son projet eventuel une clause envisa-
geant les cas ou il y aurait responsabilite sans violation
ou inexecution d'obligations internationales precises et
concretes? II ne parait pas douteux qu'une telle clause
permettrait des reclamations tout a fait injustifiees et
bouleverserait la notion actuelle de responsabilite inter-
nationale. De plus, et c'est la le plus important, quel
avantage y a-t-il a adopter cette clause si le projet n'exclut
nullement ces cas de responsabilite lorsque sont vraiment
reunies les conditions qui justifient une reclamation
contre l'£tat pour negligence dans l'exercice de ses
attributions essentielles ?

4. — LES « OBLIGATIONS INTERNATIONALES DE L'£TAT »

8. Le paragraphe 2 de l'article a pour but de definir
le sens et la portee de l'expression « obligations inter-
nationales de l'E"tat». Les textes adoptes par la Troisieme
Commission de la Conference de la Haye contiennent
la seule definition de ce genre que Ton trouve dans les
travaux de codification. L'article II de ces textes est
ainsi congu:

«Les obligations internationales visees par la
presente Convention sont celles qui (en vertu du
droit conventionnel ou coutumier, ainsi que des prin-
cipes generaux du droit) ont pour objet d'assurer aux
personnes et aux biens des etrangers un traitement
conforme aux regies admises par la communaute
internationale.

« [Le Comite de redaction propose de remplacer le
passage indique entre parentheses par le passage
suivant: « ...les obligations resultant des traites ainsi
que celles qui, fondees sur la coutume ou sur les prin-
cipes generaux du droit... »]6.»
9. Ainsi, cette definition de La Haye indique quelles

sont les sources des obligations internationales mais, au
sujet du contenu meme de ces obligations, elle se borne
a dire qu'il s'agit des obligations qui « ont pour objet
d'assurer aux personnes et aux biens des etrangers un
traitement conforme aux regies admises par la com-
munaute internationale ». Or notre travail a precisement
pour but, comme tous les travaux de codification qui
l'ont precede, de determiner quels sont les actes ou
omissions qui engagent la responsabilite internationale
de l'fitat; en d'autres termes, il s'agit d'etablir les regies
qui gouvernent la conduite ou les actes de l'fitat vis-a-vis
des etrangers. Par consequent, si nous nous bornons a
mentionner les « sources des obligations internationales »

6 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,
1930.V.17 [document C.351(c)M.145(c).1930.V], p. 237.

et les «regies admises par la communaute interna-
tionale » en la matiere, nous n'atteindrons pas notre
but, qui est precisement de definir le contenu de ces
obligations et de ces regies.

10. C'est pourquoi nous avons ajoute le membre de
phrase: « conformement aux dispositions pertinentes du
present avant-projet». Dans ces dispositions, nous
avons indique les actes et omissions qui engagent la
responsabilite internationale de l'fitat pour dommages
causes sur son territoire a la personne ou aux biens des
etrangers, ainsi que les conditions et circonstances de
tout genre dont la presence ou l'absence font que ces
actes ou omissions peuvent etre qualifies d'illegaux aux
fins d'une reclamation internationale. Dans son projet,
la Commission devra, autant que possible, enoncer de
maniere exhaustive les actes et omissions precites ainsi
que les conditions et circonstances en question, sans quoi
le travail de codification sera necessairement insuffisant
et incomplet. En d'autres termes, le projet devra se
suffire a soi-meme et ne pas constituer un instrument
de caractere subsidiaire qui, pour la solution des divers
problemes, renverrait aux principes et aux normes du
droit international qu'il s'agit precisement de rassembler
et de formuler de maniere ordonnee et systematique.

11. II reste que des « lacunes » sont toujours possibles
dans une oeuvre de codification et qu'en matiere de
responsabilite elles sont pratiquement inevitables, du
moins dans l'etat actuel du droit international. Pour
les articles 5 et 6, relatifs a la responsabilite pour viola-
tion des droits fondamentaux de l'homme, nous avons
suivi une methode qui s'inspire de cette verite juridique.
Pour les autres cas de responsabilite, comment combler
les «lacunes» que presente l'avant-projet ? L'article
premier qualifie d' « obligations internationales » celles
qui decoulent de « l'une quelconque des sources du droit
international ». Nous nous sommes efforces de renfermer
toutes ces obligations dans l'avant-projet, mais lorsqu'on
se trouvera en presence d'une situation qui n'y est pas
prevue expressement, il faudra recourir aux sources du
droit international et chercher en elles le principe ou la
norme applicable, pourvu qu'il s'agisse d'un principe ou
d'une norme compatible avec les dispositions de l'avant-
projet. Ainsi, la mention des « obligations qui decoulent
de l'une quelconque des sources du droit international »
permettra d'appliquer, a titre suppletif, des principes et
des normes qui ne figureront pas expressement dans le
projet de la Commission.

5. — PRIMAUTE DES OBLIGATIONS INTERNATIONALES

12. Dans notre premier rapport (A/CN.4/96, section
14), nous avons examine assez longuement le principe
enonce au paragraphe 3 de l'article, ce qui nous dispense
d'y revenir. II s'agit d'un principe admis generalement
dans la doctrine et les travaux de codification, et con-
sacre par la jurisprudence de l'ancienne Cour permanente
de Justice internationale. En fait, l'fitat ne peut valable-
ment exciper de son droit interne pour echapper a la
responsabilite qu'il encourt quand il ne remplit pas ses
obligations internationales.
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CHAPITRE II

Actes et omissions des organes
et des fonctionnaires

ARTICLE 2

Actes et omissions du pouvoir legislatif

1. L'£tat est responsable des dommages causes aux
etrangers par le fait qu'il a adopte des dispositions
legislatives (ou constitutionnelles) incompatibles avec ses
obligations Internationales ou qu'il n'a pas adopte les
dispositions legislatives qu'exige l'execution de ces
obligations.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe pre-
cedent, la responsabilite Internationale de l'fitat n'est
pas engagee si, sans modifier sa legislation (ou sa Cons-
titution), l'Etat peut eviter ou reparer le dommage de
quelque autre facon.

ARTICLE 3

Actes et omissions des fonctionnaires

1. L'fitat est responsable des dommages causes aux
etrangers par les actes ou omissions, contraires a ses
obligations internationales, commis par ses fonction-
naires, lorsque lesdits fonctionnaires ont agi dans les
limites de leur competence.

2. La responsabilite internationale de l'fitat est egale-
ment engagee si le fonctionnaire a agi en dehors de sa
competence mais sous le couvert de sa qualite officielle.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe pre-
cedent, la responsabilite internationale de l'£tat n'est
pas engagee si le defaut de competence etait tellement
manifeste que l'etranger devait et pouvait eviter le
dommage.

ARTICLE 4

Deni de justice

1. L'£tat est responsable des dommages causes aux
etrangers par les actes ou omissions qui constituent un
deni de justice.

2. Aux fins du paragraphe precedent, il y a « deni de
justice » lorsque le tribunal ou l'organe competent de
l'£tat n'a pas permis a l'etranger d'exercer l'un des
droits prevus aux alineas / ) , g) et h) du paragraphe 1
de l'article 6 du present avant-projet.

3. Aux fins du meme paragraphe, il y a egalement
« deni de justice » lorsque le tribunal a rendu un juge-
ment ou une decision notoirement injuste, et ce parce
que la personne lesee etait un etranger.

4. Quel que soit le caractere du jugement ou de la
decision, les « erreurs judiciaires » ne rentrent pas dans
les cas de responsabilite prevus au present article.

Commentaire

1. Les trois articles qui precedent n'ont pas, a propre-
ment parler, pour but de definir, du point de vue de
leur contenu, les actes et omissions des organes et fonc-
tionnaires de l'fitat qui engagent la responsabilite inter-
nationale de l'fitat du chef de dommages a la personne
ou aux biens des etrangers. Cela fait l'objet des articles
suivants de l'avant-projet. Nous avons juge bon, pour
des raisons de methode, d'indiquer en premier lieu,
comme on l'a fait dans la plupart des travaux de codifi-
cation anterieurs, les circonstances et conditions qui
doivent etre reunies pour que l'acte ou l'omission en-
traine la responsabilite. En principe, le fait d'un organe
ou d'un fonctionnaire quelconque constitue un acte ou
une omission imputable a l'Etat. Mais, pour que cet acte
ou cette omission engage vraiment la responsabilite
internationale de l'fitat, on exige la presence de certaines
circonstances et conditions; ce sont elles qui permettent
de qualifier l'acte ou l'omission de delit international.
Certaines de ces circonstances et conditions sont com-
munes a tous les organes de l'fitat; d'autres ne le sont
pas, du fait que ces organes different les uns des autres
par leur nature et par leur fonctionnement, et c'est sur-
tout de ces dernieres que nous allons traiter.

2. Mais nous devons d'abord expliquer pourquoi nous
n'avons pas etudie, dans ce chapitre, la responsabilite
internationale pour actes ou omissions des organes et
fonctionnaires des subdivisions politiques de l'fitat, de
ses colonies ou de ses autres dependances. Comme nous
l'avons dit dans notre premier rapport (A/CN.4/96,
par. 72), il y a deux facteurs essentiels a prendre en con-
sideration: le degre de controle ou d'autorite que l'fitat
exerce sur les affaires interieures de la subdivision poli-
tique, de la colonie ou de la dependance, et la mesure
dans laquelle il assure les relations et la representation
internationales de l'entite en question. Par consequent,
il faut examiner et resoudre chaque cas en tenant compte
des circonstances de l'espece. Dans certains cas, notam-
ment s'il s'agit des subdivisions politiques d'un fitat
federal, on ne rencontre aucune difficulte. Mais il n'en
est pas de meme quand il s'agit, par exemple, de certaines
entites semi-souveraines dont la personnalite interna-
tionale s'est developpee de facon marquee. Pour rediger
un article complementaire a ce sujet, mieux vaut attendre
que la Commission entreprenne 1'etude de la respon-
sabilite internationale des autres sujets du droit inter-
national contemporain.

6. — ACTES ET OMISSIONS DU POUVOIR LEGISLATIF

3. L'un des textes adoptes en premiere lecture par la
Troisieme Commission de la Conference de La Haye
envisageait expressement la responsabilite de l'fitat pour
dommages causes aux etrangers par suite d'actes ou
d'omissions des organes legislatifs. Ce texte (art. 6) etait
ainsi concu:

« La responsabilite internationale de l'£tat se trouve
engagee si le dommage subi par un etranger resulte,
soit du fait que l'litat a adopte des dispositions legis-
latives incompatibles avec ses obligations interna-
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tionales, soit du fait que l'fitat n'a pas adopte les
dispositions legislatives necessaires a l'execution de
ces obligations 7. »

La base de discussion n° 2 du Comite preparatoire de
la Conference de La Haye etait analogue a ce texte. Les
reponses des gouvernements indiquaient toutes que la
responsabilite de l'E"tat pouvait se trouver engagee pour
l'une ou l'autre des deux raisons mentionnees dans
l'article reproduit ci-dessus 8.

4. L'fitat peut, en effet, etre responsable sur le plan
international d'un acte ou d'une omission du pouvoir
legislatif (ou du pouvoir constituant) parce que le dom-
mage subi par le ressortissant etranger peut resulter du
fait que l'£tat a adopte une loi contraire a l'une de ses
obligations internationales ou n'a pas adopte les mesures
legislatives qu'exige l'execution de ces obligations. On
pourrait illustrer ces deux cas par de nombreux exemples
pratiques. Les lois d'expropriation qui ne prevoient pas
de compensation ou d'indemnisation adequate, notam-
ment, relevent du premier cas. Pour le deuxieme cas, on
peut citer toutes les situations qui se presentent quand
les organes legislatifs omettent de prendre les mesures
necessaires a l'execution d'obligations contractuelles de
l'£tat. Bien entendu, cela ne veut pas dire que l'action
ou l'inaction legislative constitue toujours un fait qui
suffit en soi a mettre en jeu la responsabilite interna-
tionale de l'fitat. En pratique, il se peut que l'Etat ne
soit pas tenu d'adopter telle mesure legislative, ou de
s'abstenir d'appliquer telle autre, s'il peut eviter ou
reparer le dommage de quelque autre facon.

5. Le fondement de ces cas de responsabilite a ete
indique plus haut: c'est le principe selon lequel l'fitat
ne peut invoquer son droit interne pour se dispenser de
remplir ses obligations internationales. En vertu de ce
principe, si son droit interne est incompatible avec ses
obligations internationales, parce qu'il est en contradic-
tion avec elles ou qu'il n'en assure pas l'execution, l'fitat
est responsable sur le plan international des dommages
causes a la personne ou aux biens des etrangers. Dans
VAffaire relative a certains interets allemands en Haute-
Silesie polonaise (1926), l'ancienne Cour permanente de
Justice internationale a dit a ce sujet: « Au regard du
droit international et de la Cour qui en est l'organe, les
lois nationales sont de simples faits, manifestations de
la volonte et de l'activite des litats, au meme titre que les
decisions judiciaires ou les mesures administratives 9. »

7. — ACTES ET OMISSIONS DES FONCTIONNAIRES

6. Quand l'acte ou l'omission qui engage la respon-
sabilite internationale de l'fitat emane du pouvoir
executif ou d'un fonctionnaire, la question se pose sous
un angle different. Du point de vue ou nous nous placons
dans ce chapitre, l'aspect le plus saillant de ces cas de
responsabilite est celui qui a trait a la competence de

7 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,
1930.V.17 [document C.351(c).M.145(c).193O.V], p. 237.

8 Ibid., 1929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V), p. 25 a 30.
8 Publications de la Cour permanente de Justice internationale,

Recueil des Arrets, Serie A, n° 7, p. 19.

l'organe ou du fonctionnaire et a la qualite dans laquelle
il agit. Si nous disons que cet aspect est le plus « sail-
lant », c'est qu'il semble etre propre aux cas de respon-
sabilite du chef d'actes ou d'omissions du pouvoir
executif. En effet, par la nature meme des divers organes
de l'fitat, le probleme de la competence des pouvoirs
legislatif et judiciaire et de la qualite dans laquelle ils
agissent ne se pose qu'exceptionnellement en pratique.
II sumt d'examiner la jurisprudence internationale et les
travaux de codification pour s'en convaincre. Cet examen
montre aussi qu'il convient de distinguer selon que le
fonctionnaire a agi dans les limites de sa competence,
en dehors de sa competence ou a titre prive.

7. Nous interrogerons la jurisprudence des tribunaux
d'arbitrage et des commissions de reclamations, qui est
tres abondante a ce sujet, lorsque nous examinerons un
a un les problemes que posent ces cas de responsabilite.
Voyons d'abord comment on s'est efforce de codifier
les principes et regies en la matiere.

8. Dans le rapport du Sous-Comite du Comite d'ex-
perts de la Societe des Nations pour la codification
progressive du droit international (rapport Guerrero),
on trouve le passage suivant:

« 3° Les dommages subis par un etranger, par suite
d'un acte contraire au droit international, ou par
l'omission d'un acte auquel l'fitat etait tenu d'apres
ce droit, et infligee par un fonctionnaire, dans les
limites de sa competence, entrainent la responsabilite
de l'fitat, aux conditions suivantes:

« a) Si le droit viole, reconnu a l'E"tat auquel appar-
tient l'etranger lese, est un droit positif, cree par traite
entre les deux fitats, ou par le droit coutumier;

« b) Si les dommages ne proviennent pas d'un acte
execute par le fonctionnaire pour pourvoir a la defense
des droits de l'£tat, a moins qu'il n'existe de dis-
positions conventionnelles contraires.

« L'fitat pour le compte duquel le fonctionnaire a
agi ne peut se prevaloir de l'insuffisance de sa legis-
lation pour degager sa responsabilite.

« 4° L'fitat n'a pas a repondre des dommages subis
par un etranger pour des actes contraires au droit
international, si ces dommages ont ete infliges par un
fonctionnaire en dehors de la competence limitee par
le droit national, sauf dans les conditions enumerees
ci-apres:

« a) Si le gouvernement, informe qu'un fonction-
naire s'apprete a commettre un acte illicite contre un
etranger, ne Ten empeche pas en temps utile;

« b) Si, l'acte etant consomme, le gouvernement ne
s'empresse d'infliger audit fonctionnaire les mesures
et sanctions prevues par les lois du pays;

« c) Si l'etranger n'a a sa disposition aucun recours
legal contre le fonctionnaire coupable ou que les
tribunaux locaux ne donnent pas suite a l'action intro-
duite par cet etranger endommage, conformement
aux lois nationales10. »
10 Publications de la Societe des onNatis, V. Questions juridiques,

1927. V.I (document C.196.M.70.1927.V), p. 104.
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Ainsi, d'apres le rapport Guerrero, l'£tat est responsable
sur le plan international, que le fonctionnaire ait agi
dans les limites de sa competence ou qu'il ait depasse
ses pouvoirs, pourvu cependant que, dans un cas comme
dans l'autre, il ait agi dans des conditions ou circons-
tances donnees. Dans l'ensemble, les conditions ou
circonstances prevues dans ce rapport procedent d'une
conception assez restrictive de la responsabilite, qui
contraste avec la conception dont le Comite preparatoire
de la Conference de La Haye s'est inspire lorsqu'il a
redige les deux bases de discussion suivantes:

Base de discussion n° 12

« La responsabilite de l'Etat se trouve engagee si
le dommage subi par un etranger resulte d'actes ou
omissions de ses fonctionnaires agissant dans les
limites de leur competence lorsque ces actes ou omis-
sions sont contraires aux obligations internationales
de cet fitatu. »

Base de discussion n° 13

« La responsabilite de l'Etat se trouve engagee si
le dommage subi par un etranger resulte d'actes
accomplis par ses fonctionnaires, meme en dehors de
leur competence, mais en s'autorisant de leur qualite
officielle, lorsque ces actes sont contraires aux obliga-
tions internationales de l'fitat12. »

La Troisieme Commission de la Conference a repris les
idees fondamentales de ces deux bases de discussion
dans 1'article 8:

« 1. La responsabilite de l'fitat se trouve engagee si
le dommage subi par un etranger resulte d'actes ou
omissions de ses fonctionnaires agissant dans les
limites de leur competence, lorsque ces actes ou omis-
sions sont contraires aux obligations internationales
de l'£tat.

«2. La responsabilite Internationale de l'fitat se
trouve egalement engagee si le dommage subi par un
etranger resulte d'actes contraires aux obligations
internationales de l'Etat accomplis par ses fonction-
naires en dehors de leur competence, mais sous le
couvert de leur qualite officielle.

«Toutefois, la responsabilite internationale de
l'fitat ne sera pas engagee si l'incompetence du fonc-
tionnaire etait si manifeste que 1'etranger devait s'en
rendre compte et pouvait, de ce fait, eviter le dom-
mage 13.»
9. Ces trois essais de codification, et plus specialement

les deux derniers, font apparaitre le principe fondamental
que la pratique internationale a consacre, savoir: l'fitat
est responsable quand le fonctionnaire a agi dans les
limites de sa competence. De meme, il semble admis que
la responsabilite de l'fitat se trouve egalement engagee
quand le fonctionnaire a agi sous le couvert de sa qualite
officielle, lors meme qu'il aurait depasse ses pouvoirs.

11 Ibid., V. Questions juridiques, 1929.V.3 (document C.75.M.69.
1929.V), p. 74.

12 Ibid., p. 78.
13 Ibid., 1930.V.17 [document C.351(c).M.145(c).1930.V], p. 238.

Dans le second cas, le point important est que si l'acte
ou 1'omission dommageable a pu se produire, c'est pre-
cisement a cause des fonctions et de la qualite officielles
de son auteur 14. L'exception visee au dernier alinea de
l'article 8 approuve par la Troisieme Commission de la
Conference de La Haye va de soi: si le defaut ou le
depassement de competence est si manifeste qu'un
etranger peut s'en rendre compte et eviter le dommage,
le cas est analogue sinon identique a celui du fonction-
naire qui agit en simple particulier.

10. Se fondant sur certains precedents, des auteurs ont
voulu faire une distinction entre les actes des « hauts
fonctionnaires » et ceux des « fonctionnaires ou employes
subalternes». C'est sur cette distinction que repose
l'article 7 du projet de Harvard, dont voici le texte:

« a) Un fitat est responsable du dommage cause a
un etranger par la faute ou la negligence d'un de ses
hauts fonctionnaires, dans l'exercice de ses fonctions,
si les voies de recours locales ont ete epuisees sans
reparation suffisante.

« b) Un fitat est responsable du dommage cause a
un etranger par la faute ou la negligence d'un de ses
fonctionnaires ou employes subalternes dans l'exercice
de ses fonctions, en cas de deni de justice, ainsi qu'il
est defini a l'article 9 ci-apres, ou en cas de defaut de
sanction disciplinaire a l'encontre dudit fonctionnaire
ou employe, a moins que l'etranger lese n'ait recu
reparation suffisante15. »

D'apres le commentaire de cet article, la raison d'etre
de la distinction en question est qu'il n'y a guere de
recours contre les actes ou omissions des « hauts fonc-
tionnaires » de l'fitat, alors que dans le cas de fonction-
naires ou d'employes subalternes, «l'Etat peut etre
responsable s'il ne punit pas le fonctionnaire ou l'em-
ploye... ou s'il refuse de rendre justice a l'etranger
lese»16. Cette distinction, que Borchard a introduite
dans le projet de Harvard, a ete souvent critiquee.
Eagleton, par exemple, fait observer que dans les affaires
ou elle apparait, les tribunaux se sont prononces en
s'inspirant d'autres considerations et que, lorsqu'ils n'ont
pas admis la responsabilite, c'etait surtout parce que les
recours internes n'avaient pas ete epuises 17. En fait, la
meme conception ressort du commentaire du projet de
Harvard. Aussi peut-on se demander jusqu'a quel point
la distinction susvisee se justifie dans un travail de
codification qui porte sur la responsabilite en general.

11. Quand un fonctionnaire commet un acte com-
ptetement etranger a ses fonctions officielles (homicide,
vol ou infraction quelconque), la doctrine et la pratique
sont unanimes a admettre qu'il n'engage pas la respon-

14 Voir, notamment, Sanchez Bustamante y Sirven, Derecho
international publico (Droit international public), t. Ill, traduction
de Paul Goule, Paris, Librairie du Recueil Sirey, edit., 1936, p. 520.

15 Harvard Law School, Research in International Law, II.
Responsibility of States, Cambridge (Massachusetts), 1929, p. 136
et 137.

19 Ibid., p. 158.
17 Clyde Eagleton, The Responsibility of States in International

Law, New-York, The New York University Press, edit., 1928,
p. 47 a 49
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sabilite de l'litat. Cela se concoit aisement: la qualite
et les attributions officielles du fonctionnaire ne sont
pour rien dans l'acte qui a lese le ressortissant etranger
dans sa personne ou dans ses biens. Lorsqu'il y a respon-
sabilite — le cas se presente parfois —, c'est en raison
du comportement de l'fitat a l'occasion du fait domma-
geable, c'est-a-dire en raison d'un autre acte ou d'une
autre omission de n'importe quel organe ou fonction-
naire de l'fitat. En un mot, il s'agit alors de l'un des
cas de respon sabilite pour « actes de simples particuliers »
que nous examinerons plus loin.

8. — LE « DENI DE JUSTICE »

12. Voyons pour terminer sous quelles conditions et
dans quelles circonstances les actes du pouvoir judiciaire
peuvent engager la responsabilite Internationale de l'fitat.
A ce propos, comment definir l'expression « deni de
justice », si frequemment employee dans la doctrine, la
pratique diplomatique, la jurisprudence internationale et
les travaux de codification ? Quelquefois, cette expression
s'entend dans un sens large pour designer tous les actes
et toutes les omissions qui peuvent engager la respon-
sabilite internationale de l'fitat pour dommages causes
a la personne ou aux biens des etrangers, quel que soit
l'organe qui les ait commis; prise dans cette acception
tres large, l'expression figure egalement dans certaines
sentences arbitrates 18. Cependant, l'expression « deni de
justice » s'entend generalement dans un sens plus etroit,
et ne s'applique alors qu'aux actes et omissions du
pouvoir judiciaire ou des autres organes et fonction-
naires de l'£tat qui participent a l'administration de la
justice; parfois, elle ne designe meme que certains de
ces actes et omissions. Au reste, meme si Ton s'en tient
a cette acception, les avis different sur le point de savoir
quels sont les actes et omissions qui engagent vraiment
la responsabilite de l'fitat — autrement dit, sous quelles
conditions et dans quelles circonstances le comporte-
ment du pouvoir judiciaire envers les etrangers engage
cette responsabilite.

13. Malheureusement, l'examen de la jurisprudence
internationale ne fait qu'ajouter a la confusion. Les
decisions des tribunaux d'arbitrage et des commissions
de reclamations comportent des contradictions flagran-
tes; de plus, quand on examine ces decisions dans leur
ensemble, on n'y decouvre pas de criteres objectifs et
generaux susceptibles de s'appliquer aux situations qui
se presentent dans la pratique. On y trouve presque
toutes ces situations ainsi que la maniere dont elles ont
ete qualifiers, mais non les criteres precis qui ont permis
de considerer l'acte ou l'omission comme pouvant en-
gager ou non la responsabilite de l'Etat19. Or, ce sont
precisement ces criteres qu'il faudrait connaitre, du
moins aux fins de la codification.

14. Les projets de codification que nous avons
examines n'offrent pas d'elements d'appreciation beau-

18 Au sujet de ces sentences, voir Herbert W. Briggs (ed.), The
Law of Nations : Cases, Documents and Notes, 2e ed., New-York,
Appleton-Century-Crofts, Inc, edit., 1952, p. 677 et 678.

19 Au sujet de ces precedents, voir Harvard Law School, op.
cit., p. 181 a 187.

coup plus precis a ce sujet. Cependant, bien qu'ils ne
s'accordent pas toujours sur la qualification des actes et
omissions qui engagent la responsabilite, ces projets
presentent en general des ressemblances frappantes en
ce qui concerne les aspects fondamentaux de la question.
Voyons d'abord les conclusions du rapport Guerrero:

« 6° Le devoir de l'£tat, en ce qui concerne la
protection judiciaire, doit etre considere comme
rempli des l'instant qu'il met a la portee des etrangers
les tribunaux nationaux et les recours dont ils ont
besoin, chaque fois qu'ils ont a faire valoir leurs droits.

« D'ou il s'ensuit:
« a) Que l'fitat s'est acquitte de son devoir inter-

national, lorsque l'autorite judiciaire rend sa decision,
meme si elle se borne a declarer irrecevable la
demande, l'action ou le recours interposes par un
etranger;

« b) Que la decision judiciaire, quelle qu'elle soit
et meme viciee par une erreur ou une injustice, n'en-
traine pas la responsabilite internationale de l'Etat.

« 7° L'Etat est responsable, par contre, des dom-
mages causes aux etrangers, lorsqu'il se rend coupable
de deni de justice.

« Le deni de justice consiste a refuser aux etrangers
le libre acces aux tribunaux, pour defendre les droits
que la legislation nationale leur reconnait. II y aura
egalement deni de justice, lorsque le juge competent
se refusera a juger 20. »

Ces conclusions comprennent quelques indications
precises, dont le principe general suivant: l'fitat n'est
pas responsable s'il a donne au ressortissant etranger
libre acces a ses tribunaux, et s'il lui a permis d'exercer
les recours prevus dans son droit interne. Dans le cas
contraire, il y a « deni de justice », et, partant, respon-
sabilite internationale de l'fitat. En dehors de ce cas
concret, l'action du pouvoir judiciaire n'engendre pas
la responsabilite. Par consequent, les declarations
d'irrecevabilite des plaintes, les erreurs judiciaires et
les jugements injustes sont expressement exclus de la
notion de « deni de justice », c'est-a-dire des actes ou
omissions judiciaires qui engagent la responsabilite
internationale de l'E"tat.

15. Dans d'autres travaux de codification, on a
retenu des criteres plus stricts pour la qualification des
actes ou omissions qui peuvent donner naissance a la
responsabilite. Ainsi, on lit dans le projet de l'lnstitut
de droit international:

« ART. 5. — L'fitat est responsable du chef de deni
de justice:

« 1. — Lorsque les tribunaux necessaires pour
assurer la protection des etrangers n'existent ou ne
fonctionnent pas;

« 2. — Lorsque les tribunaux ne sont pas accessibles
aux etrangers;

« 3. — Lorsque les tribunaux n'offrent pas les ga-
ranties indispensables pour assurer une bonne justice.
20 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,

1927. V.I (document C.196.M.70.1927.V), p. 104.
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« ART. 6. — L'£tat est egalement responsable si la
procedure ou le jugement constituent un manquement
manifeste a la justice, notamment s'ils ont ete inspires
par la malveillance a 1'egard des etrangers, comme tels,
ou comme ressortissants d'un fitat determine21. »

On voit que, d'apres ce projet, il y a « deni de justice »
non seulement lorsque Ton refuse aux etrangers l'acces
des tribunaux, mais aussi lorsque les tribunaux « neces-
saires pour assurer la protection des etrangers » n'exis-
tent pas ou ne fonctionnent pas, ou que les tribunaux
n'offrent pas les garanties indispensables « pour assurer
une bonne justice ». En outre, les jugements qui consti-
tuent un « manquement manifeste a la justice » figurent
parmi les actes generateurs de responsabilite. L'article 9
du projet de Harvard est analogue pour le fond 22.

16. D'autres travaux de codification temoignent de
conceptions semblables encore que moins severes. Nous
voulons parler de la base de discussion n° 5 etablie par
le Comite preparatoire de la Conference de La Haye et
du texte adopte par la Troisieme Commission de la
Conference. Le premier de ces documents est ainsi congu:

« La responsabilite de l'Etat se trouve engagee si le
dommage subi par un etranger resulte du fait:

« 1° Que cet etranger s'est vu refuser l'acces aux
tribunaux pour defendre ses droits;

« 2° Qu'une decision judiciaire definitive est incom-
patible avec les obligations decoulant d'un traite ou
les autres obligations internationales de l'fitat;

« 3° Qu'il y a eu retard abusif de la part des tribunaux;
« 4° Que le contenu d'une decision judiciaire est

manifestement inspire par la malveillance a l'egard
des etrangers comme tels ou comme ressortissants
d'un Etat determine 23. »

Le texte adopte par la Troisieme Commission de la
Conference semble inspire de cette base de discussion,
mais il est moins explicite 24. Les cas prevus aux para-

21 Annuaire de Vlnstitut de droit international, aout-septembre
1927, Paris, A. Pedone, edit., t. Ill, p. 331 et 332.

22 Voici le texte de cet article : « U n fitat est responsable du
dommage cause a un etranger pa r suite d 'un deni de justice. II y a
deni de justice q u a n d il y a refus, delai injustifie o u obstruct ion
d'acces aux t r ibunaux, insuffisance flagrante dans l 'administrat ion
de la justice, m a n q u e a assurer les garanties generalement reconnues
c o m m e indispensables a la b o n n e administrat ion de la justice, ou
jugement manifestement contraire a l 'equite. U n e erreur commise
pa r un tr ibunal nat ional , et qui ne cause pas d'injustice manifeste,
n 'est pas un deni de justice ». Voir Harva rd Law School, op. cit.,
p . 137.

23 Publications de la Societe des Na t ions , V. Questions juridiques,
1929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V), p . 48 .

24 L'art icle 9 est ainsi concu : « La responsabilite de l'fitat se
trouve engagee si le dommage subi pa r un etranger resulte du f a i t :
1° Qu 'une decision judiciaire, qui n 'est pas susceptible de recours,
est manifestement incompatible avec les obligations internationales
de l 'fitat; 2° Que, contra i rement auxdites obligations, les autori tes
judiciaires s 'opposent a l'exercice, pa r l 'etranger, des droits d'ester
en justice, o u que l 'etranger a rencontre , dans la procedure , des
obstacles ou des re tards injustifies, impliquant un refus d 'admi-
nistrer la just ice. La reclamation contre l ' £ t a t doit etre presentee
a u plus ta rd deuxans ap resque la decision judiciaire a etc" prononcee,
a moins qu' i l ne soit p rouve qu' i l y a des raisons speciales justifiant
la prolongat ion de ce d e l a i » . Publications de la Societe des Nat ions ,
V. Questions juridiques, 1930.V. 17 [document C.351(c)M.145(c).
1930.V], p. 238.

graphes 1, 3 et 4 de la base de discussion figurent en
termes identiques ou analogues dans certains des projets
mentionnes plus haut. En revanche, le cas envisage au
paragraphe 2 ne s'y rencontre pas, et il suppose une
situation assez mal definie sur laquelle le Comite pre-
paratoire ne s'est pas explique dans ses observations a
la Conference. Cependant, a en juger par les reponses
des gouvernements qui ont servi de base aux travaux
du Comite, et par quelques sentences arbitrates qui ont
porte sur cette question, ce paragraphe 2 pourrait s'inter-
preter dans le sens qu'une decision judiciaire, merae
conforme au droit interne, engage la responsabilite de
l'fitat si elle est incompatible avec l'une de ses obligations
internationales. Si cette interpretation de la base de dis-
cussion est correcte, il s'agit incontestablement d'un
critere qui peut avoir, dans certains cas, une importance
considerable. Mais nous reviendrons la-dessus.

17. On constate une autre tendance dans les travaux
interamericains de codification. La Convention relative
aux droits des etrangers, signee a la Seconde Conference
internationale americaine (Mexico, 1902), dispose qu'un
etranger ne peut faire valoir ses droits par la voie diplo-
matique « que dans les cas ou il y aurait eu, de la part
du... tribunal [competent], deni manifeste de justice, ou
retard anormal, ou violation evidente des principes du
droit international»25. La resolution sur la « respon-
sabilite internationale de l'£tat», adoptee par la Sep-
tieme Conference (Montevideo, 1933), n'envisage que
deux cas de responsabilite: le deni de justice manifeste
et le retard non motive dans Padministration de la justice,
et elle present que ces cas « seront toujours interpreted
restrictivement, e'est-a-dire en faveur de la souverainete
de l'Etat ou le differend est ne » 26. Dans son projet de
1925 sur la « protection diplomatique », l'Institut ameri-
cain de droit international reprend les trois cas prevus
par la Convention de 1902, puis, a l'article IV, definit
comme suit le « deni de justice »:

« II y a deni de justice:

« a) Lorsque les autorites du pays dans lequel la
reclamation est presentee opposent des obstacles non
autorises par la loi a l'exercice par l'etranger des droits
qu'il revendique;

« b) Lorsque les autorites du pays ou l'etranger a
forme un recours ont refuse, sans y etre autorisees par
la loi ou pour des raisons contraires aux principes du
droit, de reconnaitre les droits de l'interesse;

« c) Lorsque les regies fondamentales de la pro-
cedure en vigueur dans le pays ont ete violees et qu'il
n'y a plus de voies de recours possibles.» (A/CN.4/
96, annexe 7.)

Independamment des actes et omissions qui y sont
enumeres, les travaux de codification se distinguent sur-
tout par la conception generate qui les inspire. Dans
ceux que nous avons mentionnes en premier lieu, l'action
des organes judiciaires est appreciee, explicitement ou
implicitement, en fonction de la « norme internationale

26 Seconde Conference internationale americaine, Recommanda-
tions, resolutions, conventions et traites, Mexico, Bureau typo-
graphique du gouvernement, 1902.

88 Voir A/CN.4/96, annexe 6.
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de justice » (international standard of justice) : meme
quand il n'y a pas eu violation du droit interne, l'fitat
est responsable si l'acte ou l'omission suppose la mecon-
naissance d'une «norme» generalement acceptee en
matiere d'organisation judiciaire ou de procedure. En
revanche, dans les travaux de codification interameri-
cains, du moins pour ce qui est du « deni de justice »
et du « retard anormal», la qualification de l'acte ou
de l'omission aux fins d'etablir la responsabilite inter-
nationale depend exclusivement du droit interne. En
fait, dans tous ces travaux de codification, il y a d'autres
articles — nous les avons examines en detail dans notre
premier rapport (A/CN.4/96, chap. VI, sect. 21) — ou
le principe de l'egalite des nationaux et des etrangers
est applique expressement a ces cas de responsabilite.

18. Nous touchons ici au probleme fondamental qui
se pose lorsqu'il s'agit de qualifier, aux fins de la respon-
sabilite, Faction des organes judiciaires: faut-il apprecier
l'acte ou l'omission dommageable en fonction d'une
norme internationale ou en fonction du droit interne?
Comme on va le voir au chapitre suivant, ce probleme
ne peut plus et ne doit plus se presenter, comme par le
passe, sous la forme d'une opposition irreductible. Nous
songeons, bien entendu, aux actes ou omissions qui
violent les droits fondamentaux de l'homme. Ceux qui
violent d'autres droits rentrent, soit dans les dispositions
de l'article 4, soit dans d'autres dispositions de l'avant-
projet.

CHAPITRE III

Violation des droits fondamentaux de l'homme

ARTICLE 5

1. L'£tat est tenu d'assurer aux etrangers la jouissance
de droits et le benefice de garanties individuelles iden-
tiques a ceux dont jouissent ou beneficient ses nationaux.
Toutefois, ces droits et garanties ne peuvent en aucun
cas etre moindres que les «droits fondamentaux de
l'homme» reconnus et definis dans les instruments
internationaux contemporains.

2. En consequence, en cas de violation de droits
civils ou de refus de garanties individuelles au detriment
d'etrangers, il n'y a responsabilite internationale que
s'il s'agit de « droits fondamentaux de l'homme » inter-
nationalement reconnus.

ARTICLE 6

1. Aux fins de l'article precedent, la categorie des
« droits fondamentaux de l'homme » comprend notam-
ment les droits enumeres ci-apres:

a) Le droit a la vie, a la liberte et a la surete de sa
personne;

b) Le droit a l'inviolabilite de sa vie privee, de son
domicile et de sa correspondance et au respect de son
honneur et de sa reputation;

c) La liberte de pensee, de conscience et de religion;

d) Le droit a la propriete;
e) Le droit a la reconnaissance de sa personnalite

juridique;
/ ) Le droit de recourir aux tribunaux ou aux organes

competents de l'fitat, par des voies de droit et des pro-
cedures appropriees et effectives, en cas de violation des
droits et libertes enonces ci-dessus;

g) Le droit d'etre entendu en audience publique et
avec les garanties voulues par les organes competents
de r£tat, qui etabliront le bien-fonde de toute accusa-
tion en matiere penale ou decideront des droits et
obligations de Finteresse en matiere civile;

h) En matiere penale, le droit pour l'accuse d'etre
presume innocent jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete
etablie; le droit d'etre informe, dans la langue qu'il
comprend, de l'accusation qui est portee contre lui; le
droit d'assurer personnellement sa defense ou de se faire
assister par un defenseur de son choix; le droit de n'etre
pas condamne pour des actions ou omissions qui, au
moment ou elles ont ete commises, ne constituaient pas
un acte delictueux d'apres le droit interne ou interna-
tional; le droit d'etre juge sans retard ou d'etre mis en
liberte.

2. La jouissance et l'exercice des droits et libertes
vises aux alineas a, b, c et d peuvent etre soumis aux
limitations ou restrictions que la loi etablit expressement
pour des raisons touchant a la surete interieure ou au
bien-etre economique de la nation, pour sauvegarder
l'ordre, la sante ou la moralite publics, ou pour assurer
le respect des droits et libertes d'autrui.

Commentaire

9. — LA RECONNAISSANCE INTERNATIONALE
DES DROITS DE L'HOMME

1. Nous avons traite de cette question dans notre
premier rapport (A/CN.4/96), a propos de la « doctrine
de la protection diplomatique », et nous avons formule
a ce sujet la base de discussion n° IV (chap. X). Nous
indiquions, au chapitre VI de ce rapport (par. 134 et
135):

« 134. Dans le droit international traditionnel, la
«responsabilite des fitats en ce qui concerne les
dommages causes sur leur territoire a la personne ou
aux biens d'etrangers » apparait souvent comme liee
a deux notions ou principes essentiels: la notion dite
de la « norme internationale de justice » (international
standard of justice) et le principe de l'egalite des
nationaux et des etrangers. La premiere a ete invoquee
pour justifier la protection par l'fitat de ses nationaux
a l'etranger, et le second pour exclure la responsabilite
de l'E"tat de la residence lorsque lesdits nationaux
beneficient du meme traitement et de la meme protec-
tion legate ou judiciaire que ses propres ressortissants.
En ce sens, et bien que leur objectif commun ait ete
d'assurer la protection de la personne et de ses biens,
les deux regies sont apparues comme contradictoires
et inconciliables dans la theorie et la pratique tradi-
tionnelles.
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« 135. Cependant, lorsqu'on examine la situation
en fonction du droit international a son stade actuel
de developpement, l'impression est tres differente. S'il
est vrai que les deux regies en question ont eu pour
objet la protection de la personne et de ses biens,
aujourd'hui cette protection est assuree par la recon-
naissance internationale des droits fondamentaux de
l'homme. Avec cette nouvelle notion juridique, la
distinction entre nationaux et etrangers perd toute
raison d'etre, de sorte que l'application theorique et
pratique des deux principes traditionnels ne parait plus
se justifier. En un mot, les deux principes semblentavoir
ete depasses par le droit international contemporain ».

2. Mais de quelle facon et jusqu'a quel point ces deux
principes traditionnels ont-ils ete ainsi depasses? Rap-
pelons quelques considerations exposees dans notre
premier rapport. La « norme internationale de justice »
est apparue et a ete acceptee a une epoque ou regnaient
des conceptions differentes de celles qui dominent au-
jourd'hui: le droit international reconnaissait et prote-
geait les droits de l'homme considere comme etranger,
c'est-a-dire a raison de sa qualite de ressortissant d'un
fitat. Le principe de l'egalite, de son cote, avait ete concu
pour remedier aux consequences resultant des situations
juridiques differentes faites aux nationaux et aux
etrangers. Les deux principes avaient, par consequent,
le meme fondement: la distinction, admise dans le
premier cas et refusee dans le second, entre deux cate-
gories de sujets de droit et deux types de protection.
Cette distinction a disparu du droit international con-
temporain lorsqu'on a reconnu les « droits de l'homme »
et les « liberte fondamentales », sans faire aucune distinc-
tion entre nationaux et etrangers. Ce que Ton pourrait
appeler 1' « internationalisation » de ces droits et libertes
vise precisement a proteger les interets legitimes de la
personne humaine. C'est la personne humaine, en tant
que telle, qui est directement protegee par le droit
international.

3. Dans un autre ordre d'idees, nous voudrions
indiquer une fois de plus que, si les deux principes
traditionnels ont perdu leur raison d'etre, cela ne signifie
pas necessairement que la notion juridique nouvelle
doive ignorer les elements et les buts essentiels de l'un
ou de l'autre. Au contraire, la « reconnaissance inter-
nationale des droits de l'homme et des libertes fonda-
mentales » est precisement la synthese de ces deux
principes. En effet, lorsqu'on se reporte a la Charte des
Nations Unies et aux instruments regionaux qui ont
consacre cette reconnaissance internationale, ainsi qu'aux
deux grandes declarations et aux autres instruments ou
ces droits et libertes sont enonces et definis, on voit que
tous accordent une protection allant bien au-dela du
minimum de protection que la « norme internationale
de justice » cherchait a assurer aux etrangers. De meme,
il ressort de tous ces documents qu'en aucun cas et en
aucune circonstance les etrangers ne beneficient d'une
situation juridique plus favorable que celle qui est faite
aux nationaux. En realite, comme nous le verrons dans
la section suivante, l'idee de l'egalite de droits et de
libertes constitue l'essence meme de tous ces instruments.

4. II ne reste a ajouter qu'une observation, relative
a ce qui parait etre la seule methode a suivre pour
assurer dans notre codification la protection des droits
de l'homme internationalement reconnus. Tous ces
droits ne presentent pas le meme interet du point de
vue de cette codification, et nombre d'entre eux n'ont
meme aucun rapport avec elle. La responsabilite inter-
nationale de l'Etat a cet egard se reduit aux actes et
omissions qui lesent certains des droits de l'etranger, et
non tous les droits que celui-ci possede ou qu'il voudrait
invoquer. C'est seulement sous ses formes extremes que
la doctrine de la norme internationale a pretendu pro-
teger tous les droits de l'etranger. Le principe de l'egalite,
lui non plus, n'etait pas concu pour s'appliquer a tous
les droits. Dans les deux cas, l'idee de protection n'etait
applicable qu'a certains droits, c'est-a-dire a ceux que
les dispositions constitutionnelles modernes reconnais-
saient comme fondamentaux ou essentiels.

10. — LES DROITS FONDAMENTAUX ET LES INSTRUMENTS
D'APRES GUERRE

5. Comme sources de ces droits, nous pouvons utiliser
notamment les instruments suivants: la Charte des
Nations Unies, la Charte de 1'Organisation des fitats
americains, la Declaration americaine des droits et
devoirs de l'homme (Bogota, 1948), la Declaration uni-
verselle des droits de l'homme (Paris, 1948), la Conven-
tion europeenne de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertes fondamentales (Rome, 1950) et le projet
de pacte relatif aux droits civils et politiques elabore par
la Commission des droits de l'homme de 1'Organisation
des Nations Unies (1954).

6. Les deux premiers instruments ne donnent ni
enumeration ni definition des droits en question; ils
se bornent a les proclamer et a etablir certaines obliga-
tions destinees a en assurer le respect effectif. Ainsi, la
Charte des Nations Unies declare dans son Article
premier qu'un des buts de 1'Organisation est de « realiser
la cooperation internationale... en developpant et en
encourageant le respect des droits de l'homme et des
libertes fondamentales pour tous sans distinction de
race, de sexe, de langue ou de religion ». Certes, la Charte
ne contient aucune disposition obligeant expressement
les £tats Membres a respecter ces droits et libertes fonda-
mentales ou a en garantir l'exercice effectif. Mais il
s'agit la, semble-t-il, d'un defaut de pure forme, puisque
cette obligation des £tats Membres decoule implicite-
ment d'autres dispositions. Par exemple, aux termes de
l'Article 55, « les Nations Unies favoriseront... le respect
universel et effectif des droits de l'homme et des libertes
fondamentales pour tous...». A l'Article 56, «les
Membres s'engagent, en vue d'atteindre les buts enonces
a l'Article 55, a agir, tant conjointement que separement,
en cooperation avec 1'Organisation ». Signee trois ans
plus tard, la Charte de 1'Organisation des fitats ameri-
cains contient elle aussi des dispositions destinees a
reconnaitre et a proteger les droits de l'homme et les
libertes fondamentales. Reaffirmant a l'article 5 les prin-
cipes sur lesquels est fondee 1'Organisation, les ^
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americains « proclament les droits fondamentaux de la
personne humaine sans aucune distinction de race, de
nationality de religion ou de sexe ». Dans le chapitre
relatif aux « droits et devoirs fondamentaux des fitats »
la Charte de l'Organisation des £tats americains pose
en principe, sous la forme d'une obligation directe et
precise, qu'en developpant librement sa vie culturelle,
politique et economique, « l'£tat respectera les droits de
la personne humaine ».

7. Ces droits de l'homme et ces libertes fondamentales
sont enumeres et definis dans les instruments complemen-
taires susmentionnes. D'une facon generate, tous ces
instruments enumerent les memes droits et les memes
libertes, et les concoivent de la meme maniere. Aux fins
de notre avant-projet, on peut les presenter en les clas-
sant sous les rubriques suivantes.

a) £galite de droits et Egalite devant la loi

8. Comme nous l'avons vu, la Charte des Nations
Unies et celle de l'Organisation des fitats americains
proclament les droits fondamentaux « sans distinction »
de race, de religion, etc. Dans les autres instruments,
cette « egalite de droits » apparait sous une forme plus
explicite. Par exemple, aux termes de la Declaration
universelle des droits de l'homme:

« Chacun peut se prevaloir de tous les droits et de
toutes les libertes proclames dans la presente Declara-
tion, sans distinction aucune, notamment de race, de
couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion
politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale
ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre
situation » (art. 2, par. 1).

La disposition correspondante du projet de pacte a la
meme teneur (art. 2, par. 1). Du point de vue de la
responsabilite internationale de l'fitat, il est particuliere-
ment interessant d'observer que la nationality ne figure
pas parmi les motifs ou facteurs mentionnes expresse-
ment dans les dispositions qui reconnaissent l'egalite de
droits.

9. L' « egalite devant la loi » decoule du principe pre-
cedent et, en un certain sens, le complete. Elle s'enonce
de la facon suivante dans l'article 7 de la Declaration
universelle:

« Tous sont egaux devant la loi et ont droit sans
distinction a une egale protection de la loi. Tous ont
droit a une protection egale contre toute discrimina-
tion qui violerait la presente Declaration et contre
toute provocation a une telle discrimination ».

L'article II de la Declaration americaine est concu de
la meme maniere. L'idee essentielle est l'idee de « pro-
tection contre toute discrimination » incompatible avec
l'egalite de droits etablie par ces instruments. Ces deux
textes sont les seuls ou l'idee soit enoncee en termes
generaux. Dans les instruments mentionnes, comme
dans les deux declarations, l'idee de l'egalite de protec-
tion est appliquee a differentes situations concretes de
facon a regir vraiment tous les droits et garanties etablis
par ces textes. Nous allons mieux nous en rendre compte
en voyant en quoi consistent ces droits et garanties.

b) Droits proprement dits

10. Naturellement, tous les droits enonces dans les
instruments auxquels nous venons de nous referer ne
presentent pas le caractere de droits fondamentaux de
l'homme, ou du moins ne presentent pas ce caractere
du point de vue de notre codification. Dans certains cas,
il est facile de voir qu'il ne s'agit pas reellement de
droits ou libertes fondamentaux au sens strict, mais dans
d'autres cas la categorie dans laquelle on rangera le
droit ou la liberte considered dependra du critere adopte.
Ce qui importe, toutefois, aux fins de la presente codifi-
cation, c'est d'indiquer les droits et libertes dont le
caractere essentiel ou fondamental semble incontestable.

11. Dans cette categorie figurent, en premier lieu, le
« droit a la vie, a la liberte et a la surete de sa personne »
enonce a l'article 3 de la Declaration universelle, et dans
les dispositions correspondantes des autres instruments
mentionnes. Chacun de ces droits ainsi enonces et
formules en termes generaux est defini et applique de
manieres differentes suivant l'instrument. Parfois il est
prevu des exceptions a la jouissance ou a l'exercice du
droit; parfois on indique les modalites de cette jouissance
ou de cet exercice. On trouve un exemple du premier
cas dans l'article 6 du projet de pacte, aux termes duquel
« nul ne peut etre arbitrairement prive de la vie », et
un exemple du deuxieme cas dans l'article 5 de la Con-
vention europeenne, qui dispose: « ...nul ne peut e"tre
prive de sa liberte, sauf dans les cas suivants et selon
les voies legates ». Mais ces differentes modalites d'ex-
pression et d'application du droit a la vie, a la liberte
et a la securite constituent plutot des garanties, judi-
ciaires et autres, prevues par les instruments eux-memes,
et c'est a ce titre que nous les examinerons plus loin.

12. Vient ensuite un deuxieme groupe de droits pro-
prement dits, les droits qui concernent l'inviolabilite de
la vie privee des personnes, de leur domicile et de leur
correspondance, ou encore leur honneur ou leur reputa-
tion. A cet egard, l'article 17 du projet de pacte, qui
s'inspire des declarations qui l'ont precede, est ainsi
concu:

« 1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou
illegales dans sa vie privee, son domicile ou sa corres-
pondance, ni d'atteintes illegales a son honneur et a
sa reputation.»

« 2. Toute personne a droit a la protection de la
loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. »

La Convention europeenne precise en outre l'etendue
de la « protection » que la loi doit accorder a ces interets.
Elle dispose en effet, au paragraphe 2 de son article 8:

« II ne peut y avoir ingerence d'une autorite publique
dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette
ingerence est prevue par la loi et qu'elle constitue une
mesure qui, dans une societe democratique, est neces-
saire a la securite nationale, a la surete publique, au
bien-etre economique du pays, a la defense de Pordre
et a la prevention des infractions penales, a la protec-
tion de la sante ou de la morale, ou a la protection
des droits et libertes d'autrui. »
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Ce dernier texte montre bien les limitations ou conditions
auquelles sont subordonnees la reconnaissance et la
protection de ces droits. L'interet public ou l'interet
social pouvant prevaloir sur eux, l'obligation qu'a l'Etat
de les respecter n'est pas absolue.

13. II en est de meme avec d'autres droits, vises dans
tous les instruments, comme le droit a la liberte de
pensee, de conscience et de religion. Ainsi, en ce qui
concerne la liberte de manifester sa religion ou ses con-
victions, le projet de pacte par le expressement des
« restrictions prevues par la loi et qui sont necessaires
a la protection de la securite, de l'ordre et de la sante
publique, ou de la morale ou des libertes et droits
fondamentaux d'autrui» (art. 18, par. 3); pour ce qui
est de la liberte d'expression, le projet de pacte declare
qu'il s'agit d'un droit comportant « des devoirs speciaux
et des responsabilites speciales. II peut en consequence
etre soumis a certaines restrictions qui doivent toutefois
§tre expressement fixees par la loi et qui sont neces-
saires: 1) au respect des droits ou de la reputation
d'autrui; 2) a la sauvegarde de la securite nationale,
de Tordre public, de la sante ou de la morale publiques »
(art. 19, par. 3).

14. Le droit a la propriete figure aussi parmi les
droits reconnus dans les instruments que nous venons
d'examiner. II est dit a l'article 17 de la Declaration
universelle que « Toute personne, aussi bien seule qu'en
collectivite, a droit a la propriete». Et le deuxieme
paragraphe du meme article ajoute: « Nul ne peut etre
arbitrairement prive de sa propriete». En employant
le terme «arbitrairement» on a, semble-t-il, voulu
reserver l'hypothese dans laquelle l'fitat peut legitime-
ment priver une personne de sa propriete ou de ses
biens. C'est avec cette reserve que Ton a reconnu le
droit de propriete privee dans le Protocole additionnel
a la Convention europeenne, signe a Paris, le 20 mars
1952, pour assurer l'execution collective de certains
droits et de certaines libertes non prevus dans la Con-
vention. Aux termes de l'article premier, « ...nul ne
peut etre prive de sa propriete que pour cause d'utilite
publique et dans les conditions prevues par la loi et les
principes generaux du droit international». Nous re-
prendrons au chapitre suivant l'etude de ce droit dans
la mesure ou il peut etre affecte par des actes d'expro-
priation.

15. Le dernier droit proprement dit dont nous allons
nous occuper peut presenter un interet special du point
de vue de notre codification. Nous faisons allusion a
l'article XVII de la Declaration americaine, aux termes
duquel « Toute personne a droit a etre reconnue partout
comme ayant des droits et obligations et a jouir des
droits civils fondamentaux ». La Declaration universelle
et le projet de pacte disent simplement: « Chacun a
droit a la reconnaissance en tous lieux de sa person-
nalite juridique » (art. 6 et 16 respectivement). Quand
on a discute cet article, lors de l'elaboration du projet
de pacte, on a voulu « garantir a chaque individu la
reconnaissance de sa qualite de sujet de droit et de sa
capacite d'exercer des droits et de contracter des obliga-

tions »27. En reconnaissant a l'individu la qualite de
sujet de droit et la capacite juridique, on voulait de
toute evidence mettre fin a la situation plus ou moins
defavorable faite a l'etranger par la legislation de presque
tous les pays du monde; autrement dit, on voulait sup-
primer les restrictions et obligations speciales auxquelles
l'etranger etait soumis pour acquerir des biens, contrac-
ter, ester et justice, etc. Ces instruments visent surtout
a supprimer les limitations apportees a la personnalite
juridique de l'homme et a lui donner ainsi la jouissance
et l'exercice de tous les droits civils que la loi accorde
au national.

c) Garanties judiciaires et autres

16. La Declaration americaine contient un article
concu dans les termes suivants: « Toute personne peut
recourir aux tribunaux pour faire valoir ses droits. De
meme, il doit exister une procedure simple et rapide
qui permette a la justice de la proteger contre les actes
de l'autorite violant, a son prejudice, certains droits
fondamentaux reconnus par la constitution.» (Art.
XVIII.) Nous retrouvons la meme disposition generale
dans les autres instruments. La Declaration universelle
parle du « droit a un recours effectif devant les juridic-
tions nationales competentes... » (art. 8), et le projet de
pacte, de l'obligation qu'ont les fitats de « garantir un
recours utile a toute personne dont les droits et libertes
reconnus dans le present Pacte auront ete violes, alors
meme que la violation aurait ete commise par des per-
sonnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions
officielles» (art. 2, par. 3, al. a). L'article 13 de la
Convention europeenne a la meme teneur. Ces disposi-
tions paraissent avoir pour objet de poser en principe
que toute personne doit disposer de recours judiciaires
ou autres qui lui permettent de faire valoir utilement
ses droits.

17. La plupart des garanties prevues par les instru-
ments concernent la procedure penale. Dans certains
cas, cependant, elles se rapportent egalement aux
affaires civiles. Par exemple, a la difference des deux
declarations, l'article 14 du projet de pacte dispose que:
« ...toute personne a droit a ce que sa cause soit en-
tendue equitablement et publiquement par un tribunal
competent independant et impartial, etabli par la loi,
qui decidera soit des contestations sur ses droits et
obligations de caractere civil, soit du bien-fonde de
toute accusation en matiere penale dirigee contre elle... ».

18. En matiere penale, tous les instruments prevoient
en termes equivalents ou analogues les droits et garanties
suivants en faveur de l'accuse : le droit d'etre presume
innocent jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete etablie; le
droit d'etre informe, dans la langue qu'il comprend, de
l'accusation qui est portee contre lui; le droit de preparer
sa defense avec les moyens adequats; le droit d'assurer
personnellement sa defense ou de se faire assister par
un defenseur de son choix; etc. Les instruments posent
aussi en principe que nul ne peut etre condamne pour

27 Documents ojficiels de VAssemblee generale, dixieme session,
Annexes, point 28 de l'ordre du jour (2e partie), document A/2929,
p. 49.



132 Annuaire de la Cotntnission du droit international* Vol. II

des actions ou des omissions qui, au moment ou elles
ont ete commises, ne constituaient pas un acte delic-
tueux d'apres le droit interne ou international.

19. Parmi ces garanties, il en est qui constituent un
aspect ou une application de certains des droits propre-
ment dits que nous avons examines plus haut. Par
exemple, les instruments cites assortissent le droit a la
liberte et a la securite personnelles des garanties suivan-
tes: toute personne detenue ou incarceree doit etre
informee immediatement de l'accusation portee contre
elle et doit etre jugee sans retard ou mise en liberte.

11. — METHODE SUIVIE DANS L'AVANT-PROJET

20. Pour codifier cette matiere, on peut suivre trois
methodes. La premiere consisterait a adopter un critere
general qui permette de juger les actes ou omissions des
organes ou fonctionnaires de l'fitat a la lumiere des
instruments existants, qui enoncent et definissent les
droits fondamentaux de l'homme. Si Ton suivait cette
methode dans l'avant-projet, on dirait simplement que
l'fitat encourt une responsabilite internationale pour les
dommages subis par les etrangers dans leur personne
ou dans leurs biens quand il y a violation de « droits
fondamentaux de l'homme » internationalement recon-
nus. Mais cette methode aurait le grave inconvenient
d'etre imprecise. Au stade actuel du developpement du
droit international dans ce domaine, il y aurait souvent
divergence d'opinions quant au caractere fondamental
de tel ou tel droit. II faut done adopter un critere plus
precis.

21. La methode la plus efficace serait naturellement
de proceder par enumeration et de mentionner les divers
droits et garanties dont la violation engagerait la respon-
sabilite de l'fitat. Mais, comme il n'existe aucun instru-
ment qui lie tous les fitats ou la grande majorite d'entre
eux, on se heurterait a de graves difficultes quand on
voudrait proceder a cette enumeration. De plus, l'enu-
meration serait necessairement limitative et Ton courrait
le risque d'omettre des droits et garanties considered,
de nos jours, comme des «droits fondamentaux de
l'homme ». Inversement, la definition ou l'enumeration
pourrait etre trop large et englober des droits qui n'ont
pas reellement le caractere de droit fondamental.

22. On peut enfin penser a une troisieme methode,
qui reunirait les avantages des deux precedentes sans
en avoir les inconvenients. II s'agirait d'une methode
mixte, qui combinerait les deux procedes precedents,
celui de la definition generate et celui de la simple
enumeration. C'est la methode qui a ete suivie dans
l'avant-projet que nous presentons a la Commission.
Cette methode permettrait, dans chaque cas concret,
d'appliquer les articles 5 et 6, soit directement, quand
le droit ou la liberte consideres sont expressement prevus
dans l'enumeration non exhaustive du paragraphe 1 de
l'article 6, soit par analogie avec les droits et libertes
que cette clause qualifie de fondamentaux aux fins de
l'article 5.

CHAPITRE IV

Inexecution d'obligations contractuelles
et actes d'expropriation

ARTICLE 7

Obligations contractuelles en general

1. L'fitat est responsable des dommages causes a un
etranger par l'inexecution d'obligations stipulees dans
un contrat passe avec cet etranger ou dans une conces-
sion que l'fitat lui a accordee, quand cette inexecution
equivaut a un acte ou a une omission contraire aux
obligations internationales de l'fitat.

2. Aux fins du paragraphe qui precede, on entend
par «acte ou omission contraire aux obligation inter-
nationales de l'Jitat» la rupture ou la violation du
contrat ou de la concession:

a) Si elle ne se justifie pas par des raisons d'utilite
publique ou de necessite economique de l'fitat;

b) Si elle constitue une mesure discriminatoire entre
les nationaux et les etrangers au detriment de ces
derniers; ou

c) Si elle implique un « deni de justice » au sens de
l'article 4 du present avant-projet.

3. Les dispositions qui precedent ne s'appliquent pas
si le contrat ou la concession comporte une clause du
genre de celles que prevoit l'article...*.

* On redigera cet article lorsqu'on etudiera les questions qu'il
reste a traiter.

ARTICLE 8

Dettes publiques

L'fitat est responsable des dommages qu'il cause aux
etrangers en deniant ou en annulant ses dettes publiques,
sauf si cette mesure se justifie par des raisons d'interet
public et si elle ne fait pas de distinction entre les na-
tionaux et les etrangers au detriment de ces derniers.

ARTICLE 9

Actes d'expropriation

L'litat est responsable des dommages qu'il cause aux
etrangers en expropriant leurs biens, sauf si cette mesure
se justifie par des raisons d'interet public et si l'fitat
verse une indemnite adequate.

Commentaire

12. — OBLIGATIONS CONTRACTUELLES EN GENERAL

1. Les trois articles qui precedent concernent des cas
de responsabilite tres proches les uns des autres, tant
du point de. vue de la nature du dommage que du type
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d'acte ou d'omission generateur du dommage. II s'agit
toujours d'un prejudice de caractere pecuniaire resultant
de l'inexecution, par l'fitat de la residence, d'une obliga-
tion contracted envers un etranger. Sauf dans certains
cas d'expropriation, ou l'£tat et le particulier ne sont
lies par aucune concession ou aucune autre sorte de
contrat, la caracteristique de ces cas de responsabilite
reside done dans l'inexecution ou l'inobservation d'une
obligation contractuelle. Mais peut-on dire qu'en ne
s'acquittant pas d'une obligation de ce genre, l'fitat
engage reellement sa responsabilite Internationale ? A
ce sujet, une commission de reclamations bien connue
a declare, apres avoir etudie l'historique de la question,
que Ton ne pouvait proclamer — mais pas davantage
nier — l'existence d'une regie de droit international
selon laquelle la responsabilite de l'fitat serait engagee
pour manquement a des obligations contractuelles 28.

2. Voyons comment se pose le probleme. Lorsque
les parties sont des fitats, il ne fait aucun doute que
leur responsabilite internationale est engagee en cas
d'inexecution d'obligations contractuelles; mais ce cas
de responsabilite n'entre pas dans le cadre du present
rapport. Lorsqu'il s'agit d'obligations nees de contrats
conclus entre des particuliers de nationalites differentes,
les regies applicables sont celles du droit international
prive. L'inexecution des obligations prevues dans un
contrat prive ne pourrait mettre en jeu la responsabilite
internationale de l'fitat que d'une maniere indirecte; tel
serait le cas si un particulier subissait un dommage par
suite de l'intervention ou du defaut d'intervention d'une
autorite locale; mais on se trouverait alors en presence
d'un deni de justice, ou encore d'une action ou omission
illegale d'un organe ou d'un fonctionnaire de l'fitat. Les
obligations qui nous interessent n'en presentent pas
moins une certaine analogie avec les obligations de-
coulant de contrats prives. Il est admis, en doctrine et
en pratique, que les contrats conclus par le gouverne-
ment d'un fitat avec un etranger sont regis, en ce qui
concerne leur formation et leur execution, par le droit
interne de l'fitat signataire et non par le droit interna-
tional public. II est en effet indeniable que le particulier
qui se lie par contrat avec un gouvernement etranger
se soumet au droit local pour tout ce qui touche aux
effets juridiques du contrat. Si telle est la veritable
nature juridique des relations contractuelles entre un
fitat et un etranger, peut-on reconnaitre vraiment aux
obligations contractees par un gouvernement le carac-
tere « international » indispensable pour que leur inexe-
cution pure et simple engage la responsabilite interna-
tionale de l'£tat ?

28 United States-Mexican General Claims Commission (affaire
de l'lllinois Central Railroad Company). Voir Opinions of Com-
missioners under the Convention concluded September 8, 1923
between the United States and Mexico — February 4, 1926, to
July 23, 1927, Washington (D. C), United States Government
Printing Office, 1927, p. 15 et suiv.

Dunn fait observer que les divergences de vues entre les autorites
et la confusion dans les precedents sont aussi accusees, sinon
plus, en cette matiere que dans tout autre domaine (Frederick
Sherwood Dunn, The Protection of Nationals — A Study in the
Application of International Law, Baltimore, The Johns Hopkins
Press, edit., 1932, p. 163).

3. C'est certainement sur ces considerations qu'est
fondee l'opinion la plus generalement repandue, selon
laquelle l'inexecution pure et simple de cette categorie
d'obligations contractuelles ne constitue pas un fait
illegal du point de vue international. En d'autres termes,
l'inexecution de ces obligations n'entraine pas, a elle
seule, la responsabilite internationale de l'fetat. C'est
ainsi que Eagleton, qui reconnait pourtant a 1'fitat dont
l'etranger a la nationality le droit d'intervenir et meme
de recourir a la force armee pour obtenir reparation,
admet qu'il ne suffit pas d'epuiser les recours internes:
encore faut-il fonder la demande sur l'absence de tels
recours, ou sur le fait qu'ils ne sont pas ouverts a l'in-
teresse 29. D'autres auteurs ont ete plus explicites encore.
L'un d'eux soutient que, dans des cas de ce genre, il est
souvent impossible de demontrer l'existence d'un acte
illegal, ou de prouver que l'une des parties est bien
titulaire du droit dont elle se reclame en vertu du contrat,
avant que les tribunaux competents aient etabli les faits
et statue sur la question. Pour cette raison, il est neces-
saire, si Ton veut presenter une reclamation interna-
tionale de cette nature, de demontrer que le gouverne-
ment defendeur, par l'intermediaire d'organes dument
qualifies, a commis un acte illicite ou que le demandeur
a ete victime d'un deni de justice lorsqu'il a cherche a
obtenir reparation 30. L'un des promoteurs de cette idee
a ete Borchard lui-meme, qui s'est fonde sur les cas
etudies et resolus par la pratique. II affirme, quant a
1'opportunity d'une intervention diplomatique dans des
cas de ce genre, qu'on ne doit pas y avoir recours pour
sanctionner les consequences normales ou previsibles du
contrat, mais uniquement lorsqu'on est en presence
d'incidents ou de resultats arbitrages, comme un deni
de justice ou une violation flagrante du droit interne ou
international31.

4. Les codifications privees ou officielles ne consacrent
pas toutes cette notion de responsabilite internationale
pouvant etre mise en jeu lorsque l'fitat n'a pas execute
les obligations auxquelles il etait tenu envers un etranger.
Le projet de Harvard est la premiere codification qui
ait envisage ce cas de responsabilite. Aux termes de
l'article 8,

« a) Un £tat est responsable du dommage cause a
un etranger par suite de l'inexecution de son obliga-
tion contractuelle envers ledit etranger, alors que les
voies de recours locales ont ete epuisees sans repara-
tion suffisante.

« b) Sauf le cas de deni de justice..., un fitat n'est
pas responsable du dommage cause a un etranger par
suite de l'inexecution de l'obligation contractuelle
d'une de ses subdivisions politiques envers ledit
etranger 32.»

29 Eagleton, op. cit., p . 160, 167 et 168.
30 Marjorie M . Whi teman, Damages in International Law,

Washington (D. C), United States Government Printing Office,
1943, vol. Ill, p. 1558.

31 Edwin M. Borchard, The Diplomatic Protection of Citizens
Abroad or the Law of International Claims, New-York, The Banks
Law Publishing Co., edit., 1915, p. 284.

32 Harvard Law School, op. cit., p. 137.
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5. II est precise, dans le commentaire, que l'fitat doit
respecter les obligations qu'il a contractees envers un
etranger et que « s'il y manque, sa responsabilite sera
engagee a l'egard de l'fitat dont ledit etranger est ressor-
tissant, a condition toutefois que les recours internes
aient ete epuises. Cet article suppose bien entendu qu'il
s'agit d'un manquement illegal ou illicite ». D'apres le
commentaire, le paragraphe b vise a etablir une exception
a l'article 3 du projet dans le cas ou le dommage est
cause par une subdivision politique de l'£tat33. Dans
les deux cas, on peut le remarquer, sa responsabilite est
mise en cause lorsque l'inexecution de Fobligation con-
tractuelle est accompagnee d'une action ou omission
illegale sur le plan international.

6. Les bases de discussion etablies par le Comite
preparatoire de la Conference pour la codification du
droit international de La Haye s'ecartent sensiblement
de la doctrine dominante. On trouvera ci-apres le texte
des bases de discussion qui concernent la question.

Base de discussion n° 3

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee si
le dommage subi par un etranger resulte du fait que
l'£tat a adopte une disposition legislative portant
directement atteinte aux droits decoulant, pour cet
etranger, d'une concession accordee par l'fitat ou
d'un contrat passe par lui.

« La responsabilite de l'fitat peut, suivant les cir-
constances, se trouver engagee s'il a adopte des dis-
positions legislatives generales incompatibles avec
l'execution d'une concession accordee ou d'un contrat
passe par lui.

Base de discussion n° 8

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee si
le dommage subi par un etranger resulte d'une action
ou omission du pouvoir executif portant atteinte aux
droits resultant, pour cet etranger, d'une concession
accordee par l'fitat ou d'un contrat passe par lui.

« La responsabilite de l'fitat peut, suivant les cir-
constances, se trouver engagee si le pouvoir executif
a pris des mesures generales incompatibles avec l'exe-
cution d'une concession accordee ou d'un contrat
passe par cet fitat.

Base de discussion n° 4

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee si,
par une disposition legislative, il denie les dettes dont
il est tenu ou s'il pretend les annuler.

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee si,
par une disposition legislative, sans renier sa dette, il
en suspend ou modifie le service de fagon totale ou
partielle, a moins d'y etre contraint par des necessites
financieres.

Base de discussion n° 9

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee si
le pouvoir executif denie les dettes dont l'fitat est tenu
ou s'il pretend les annuler.

« La responsabilite de l'£tat se trouve engagee si
le pouvoir executif, sans renier la dette de l'fitat, ne
se conforme pas aux obligations qui en decoulent, a
moins d'y etre contraint par des necessites finan-
cieres 34. »

7. Nous reservant de revenir aux deux dernieres bases
de discussion lorsque nous examinerons la question des
dettes publiques, nous etudierons d'abord les raisons
qui ont amene le Comite preparatoire a formuler les
regies contenues dans les deux premieres de ces bases
de discussion. Le Comite note, dans ses observations,
que les reponses recues des gouvernements revelent
de profondes divergences sur le point de savoir si
la responsabilite de l'fitat est ou non engagee dans
ces hypotheses. A son avis « on repondra a certaines
preoccupations en distinguant entre l'acte legislatif
(ou administratif) qui porte directement atteinte aux
droits conferes par l'Etat a un etranger au moyen
d'une concession ou d'un contrat et l'acte legislatif edic-
tant des mesures generales incompatibles avec cette
concession ou ce contrat; dans ce second cas, la respon-
sabilite parait devoir etre subordonnee a un certain
examen des circonstances » 35. II est facile de constater
que la distinction proposee par le Comite, outre qu'elle
est depourvue de tout fondement dans la pratique, est
nettement artificielle et injustifiee. En fait, la legalite
d'une mesure legislative ou administrative comme celle
qu'envisage la base de discussion ne peut dependre du
caractere general ou particulier de ladite mesure, attendu
que l'fitat a le droit, lorsqu'il a pour cela des raisons,
d'adopter des dispositions visant aussi bien les interets
des particuliers que ceux de la collectivite, et cela, que
les particuliers en question soient des nationaux ou des
etrangers. II semblerait plus logique, et il serait plus
conforme aux principes de droit international appli-
cables en matiere de responsabilite, de fonder la distinc-
tion sur le caractere discriminatoire de la mesure
considered, et de declarer illegale du point de vue inter-
national toute mesure qui, touchant aussi bien les
interets des citoyens que ceux des etrangers, serait
cependant discriminatoire a l'encontre de ces derniers.

8. Les conferences international americaines et
leurs organismes de codification se sont tout particuliere-
ment attaches aux questions concernant les reclamations
pecuniaires 38. A la demande de la Conference inter-
americaine pour le maintien de la paix, tenue a Buenos-
Aires en 1936, la Commission d'experts de la codification
du droit international a prepare un rapport sur la
question, en tenant compte de tous les precedents et

38 Harvard Law School, op. dt., p. 168.

34 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,
1929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V), p. 33 et suiv. (Le projet
approuve en premiere lecture par la Troisieme Commission de la
Conference ne contient aucune disposition sur la question.)

36 Ibid., p. 33 et 58.
36 Voir a ce sujet notre premier rapport A/CN.4/96, section 4.
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des discussions qui s'etaient deroulees au cours de la
Conference. Apres avoir examine le probleme de
maniere approfondie, la Commission a approuve des
projets d'articles dont voici le texte:

« 1. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent
sans reserve a ne pas employer la force armee pour
le recouvrement des dettes publiques ou contractuelles.

« 2. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent a
ne pas intervenir par la voie diplomatique en faveur
de reclamations nees de contrats, sauf s'il y a eu deni
de justice ou manquement a une obligation interna-
tionale generalement reconnue.

« 3. Lorsqu'il y a rupture ou violation injustifiee
des dispositions d'un contrat, et qu'aucun reglement
n'a pu etre obtenu par les voies de recours internes
ou par Pintermediaire de negociations diplomatiques,
le creancier ou le debiteur peuvent demander et
obtenir un arbitrage sur les questions de rupture ou
de violation injustifiee, de deni de justice ou de man-
quement a une obligation internationale generalement
reconnue 37.»

Examinons brievement, d'apres le texte ci-dessus, quels
sont les elements constitutes de la responsabilite inter-
nationale en cas d'inexecution ou d'inobservation d'obli-
gations contractuelles. En premier lieu, une rupture ou
une violation des dispositions d'un contrat ne suffisent
a fonder une reclamation que lorsqu'il s'agit d'un acte
injustifie de la part de l'litat contractant. En deuxieme
lieu, le recours a Farbitrage n'est possible qu'apres
epuisement des recours internes et des negociations
diplomatiques directes. Enfin, la reclamation interna-
tionale ne pourra porter que « sur les questions de
rupture ou de violation injustifiee, de deni de justice
ou de manquement a une obligation internationale
generalement reconnue». En ce sens, le projet etabli
par la Commission d'experts correspond, dans l'en-
semble, a la doctrine le plus couramment admise.

13. — DETTES PUBLIQUES

9. II est probable que Borchard a ete le premier a
faire une distinction entre les reclamations nees de con-
trats conclus entre un particulier et un gouvernement
etranger, et les reclamations portant sur des bons emis
par un fitat etranger. A son avis, «la distinction est
importante dans la mesure ou une intervention gouver-
nementale se justifie beaucoup moins lorsqu'il s'agit
d'assurer le paiement de bons d'fitat non honores par
un gouvernement etranger que lorsqu'il s'agit de viola-
tions de concessions ou de contrats analogues»38.
Dans le memorandum qu'il a presente a la Commission
d'experts, Accioly a fait la meme distinction et expose
clairement ses raisons. II a dit, a ce sujet, qu' « il convient
de faire une distinction entre le non-paiement de dettes
publiques et la rupture d'obligations contractuelles

37 Voir Informes y proyectos sometidos por la Comisidn de Ex-
pertos, Washington (D. C.), Union panamericaine, p. 4.

Ont signale le rapport: M. Afranio de Mello Franco, president;
MM. Alberto Cruchaga Ossa, Luis Anderson et Edwin M. Bor-
chard.

88 Borchard, op. cit., p. 282.

ordinaires. Dans le premier cas, l'inexecution des obliga-
tions peut se justifier par une incapacite financiere reelle
dont les creanciers doivent tenir compte non seulement
parce que le gouvernement etranger, en contractant
l'emprunt, n'est pas entre directement en relations avec
eux, mais encore et surtout parce que, au moment ou
ils ont acquis les titres de cet emprunt, ils devaient
connaitre les risques que l'operation pouvait leur faire
courir. Cette justification serait a rejeter, cela va de soi,
s'il y avait fraude ou mauvaise foi de la part du gouver-
nement debiteur. Dans le cas d'obligations contrac-
tuelles ordinaires, la situation est differente car le
gouvernement est entre, comme l'aurait fait un parti-
culier, directement en relations avec des personnes deter-
minees qui ont eu confiance en sa parole » 39.

10. Comme on aura pu le remarquer, le Comite
preparatoire de la Conference de La Haye n'a pas, en
formulant les bases de discussion nos 4 et 9 reproduces
plus haut, accorde toute l'attention qui convenait a
cette distinction ni aux raisons qui la motivaient. On
peut en dire autant, jusqu'a un certain point, de l'inter-
pretation que le Comite a donnee des reponses envoyees
sur ce point par les gouvernements. Certes, ces reponses
admettaient en principe la mise en jeu de la respon-
sabilite de l'fitat en cas de repudiation des dettes publi-
ques; il n'en est pas moins vrai que les observations et
reserves formulees par les feats ne portaient pas unique-
ment sur la distinction, faite dans les bases de discussion,
entre deux categories de cas: la repudiation ou le fait
de pretendre annuler les dettes publiques, d'une part,
et, d'autre part, la suspension ou la modification, totale
ou partielle, du service de la dette. Dans leur majorite,
les reponses assortissaient d'exceptions variees et im-
portantes le principe general de la responsabilite. Ainsi,
certaines admettaient que, dans l'hypothese ou une
repudiation de dettes serait justifiee, il n'y aurait pas
lieu a reclamation si le meme traitement etait reserve
a tous les creanciers, qu'ils fussent etrangers ou na-
tionaux. D'autres reponses distinguaient entre les actes
accomplis arbitrairement par l'fitat et les actes motives
par des raisons d'ordre juridique. D'autres enfin rap-
pelaient que l'interet public l'emportait sur l'interet
prive, que les creanciers fussent des nationaux ou des
etrangers 40.

11. Il est certain que ces points de vue sont beaucoup
plus conformes a la doctrine dominante en la matiere
que les distinctions et solutions suggerees dans les bases
de discussion du Comite preparatoire. En realite, lorsque
l'E"tat repudie ou pretend annuler sa dette publique, on
ne saurait envisager de responsabilite internationale que
si la mesure ne se justifie pas pour des raisons d'interet
public, ou s'il est fait une discrimination entre les
nationaux et les etrangers, au detriment de ces derniers.

39 Vo i r Informes y proyectos sometidos por la Comisidn de Ex-
pertos, Washington (D . C ) , Union panamericaine, p . 84 et 85.
Voir egalement Luis A . Podes ta Costa , « La responsabil idad
internacional del Es tado », dans Cursos Monogrdficos, La Havane ,
Academia In ternamericana de Derecho C o m p a r a d o e Internacional ,
dit., 1952, vol. II , p . 216.

40 Publications de la Societe des Nat ions , V. Questions juridiques,
J929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V), p . 37 a 40.
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14. — ACTES D'EXPROPRIATION

12. Les codifications que nous avons examinees dans
le present rapport et dans notre rapport anterieur ne
contiennent aucune disposition concernant expressement
les actes d'expropriation. Peut-etre cette lacune tient-elle
a ce qu'en general, dans la pratique, ces actes supposent
l'inexecution d'une obligation decoulant d'une conces-
sion ou d'une autre categorie de contrats. Cependant,
il arrive qu'il n'existe aucune obligation contractuelle,
lorsque l'expropriation porte sur des biens ou des droits
n'ayant fait l'objet d'aucun contrat ni d'aucune conces-
sion; dans ce cas, il faut preciser quand et dans quelles
conditions la responsabilite internationale de l'fitat est
mise en jeu. De plus, meme dans l'hypothese ou il existe
un contrat ou une concession, il faudra determiner les
circonstances precises qui engagent la responsabilite de
l'£tat.

13. La pratique diplomatique offre un assez grand
nombre de precedents; on peut, en se fondant sur la
majorite d'entre eux, etablir sans equivoque les normes
internationales applicables en la matiere. L'un des pre-
cedents les plus anciens et les plus connus est l'expro-
priation du chemin de fer de la baie de Delagoa (1900),
affaire qui a oppose la Grande-Bretagne et les fitats-
Unis d'Amerique au Portugal. Le compromis fixant le
mandat du tribunal arbitral portait uniquement sur le
montant de la compensation due par le Gouvernement
portugais par suite de la rescision de la concession du
chemin de fer. A aucun moment ne s'est posee la question
de la validite de l'acte d'expropriation lui-meme; seule
s'est posee la question de la forme et de Fimportance
de Findemnite a accorder aux ayants droit etrangers.
Le meme point de vue a ete adopte par les pays dont
les nationaux allaient subir, en 1911, les effets d'un
projet de loi tendant a reserver aux compagnies italiennes
le monopole des assurances sur la vie en Italic Les
memes principes ont ete appliques lors de l'arbitrage
auquel a donne lieu Fexpropriation des proprietes reli-
gieuses portugaises 41. II est, dans la pratique diploma-
tique, des precedents plus recents mais, la encore, la
question vraiment controversee a toujours ete celle des
divers aspects que peut revetir Fobligation de l'fitat
d'indemniser les personnes dont les biens ont ete ex-
propries 42.

14. Les observations precedents expliquent la teneur
generate des reponses faites par les gouvernements au
point III, n° 3, du questionnaire etabli par le Comite

41 Pour des renseignements complementaires sur ces precedents,
voir Alexander P. Fachiri, « Expropriation and International
Law », dans The British Year Book of International Law, 1925,
Oxford University Press, p. 165 a 169.

42 Sur les precedents plus recents, voir B. A. Wortley, « Ex-
propriation in International Law », dans The Grotius Society:
Transactions for the Year 1947, Londres, Longmans, Green and
Co., edit., 1948, vol. 33, p. 25 a 48; Chargueraud-Hartmann, « Les
interets etrangers et la nationalisation », dans Etudes internationales,
1948, vol. I, n° 1, Bruxelles, Librairie encyclopedique, edit., p. 331
a 354; Arthur K. Kuhn, « Nationalization of Foreign-Owned
Property in its Impact on International Law », dans The American
Journal of International Law, Washington (D. C), The American
Society of International Law, edit., 1951, vol. 45, p. 709 a 712;
S. Friedman, Expropriation in International Law, Londres, Stevens
and Sons Limited, edit., 1953, passim.

preparatoire de la Conference de La Haye, et font
mieux comprendre les idees principales qui y sont ex-
primees. Comme ils l'avaient fait a propos de la repu-
diation des dettes publiques, les gouvernements ont,
dans leurs reponses, considere l'expropriation comme
l'un des actes que l'fitat pouvait legitimement accomplir.
Certains gouvernements signalaient qu'en la matiere
l'interet public devait l'emporter sur Finteret prive,
quelle que fut la nationality des personnes interessees.
D'autres distinguaient les cas ou il existait une obliga-
tion nee d'un traite des cas ou les droits avaient ete
acquis conformement au droit interne; ils n'admettaient
la responsabilite internationale que pour les premiers.
Enfin, plusieurs gouvernements soulignaient le principe
de Pegalite de traitement des nationaux et des etrangers,
et faisaient valoir que l'fitat engage sa responsabilite
internationale si, en adoptant des mesures de ce genre,
il fait une discrimination a l'encontre des etrangers 43.

15. Selon la jurisprudence de l'ancienne Cour per-
manente de Justice internationale, la question de Fex-
propriation est liee essentiellement a la doctrine des
droits acquis. Conformement au « droit international
commun» applicable aux etrangers, auquel la Cour
s'est referee sans aucune equivoque, l'fitat a l'obligation
de respecter les droits acquis. La Cour a eu l'occasion
d'exposer sa doctrine, en particulier dans YAffaire relative
a certains interets allemands en Haute Silesie polonaise
(1926). D'apres l'arret rendu, Fexpropriation pour utilite
publique et les mesures analogues constituent des excep-
tions au principe general du respect des droits acquis 44.
En se prononcant ainsi, la Cour se conformait a une
opinion deja exprimee dans un jugement anterieur, a
savoir: « En principe, dans tous les £tats, les droits de
propriete et les droits contractuels des particuliers re-
levent du droit interne » 45. En ce qui concerne l'indem-
nisation, et afin de determiner la forme et le montant de
Findemnite dans chaque cas d'espece, la Cour a distingue
entre l'expropriation simple et les actes qui ne supposent
l'inexecution d'aucune obligation contractuelle 46.

16. Les auteurs qui ont examine la question de
maniere approfondie parviennent, pour Fessentiel, aux
memes conclusions. Fachiri les formule de la maniere
suivante: Fexpropriation est admissible si elle n'implique
aucune discrimination a l'encontre des etrangers et si
elle s'accompagne d'une indemnisation, a condition
toutefois que Findemnite versee ne soit pas a ce point
insuflisante que Fon se trouve en fait devant une veri-
table confiscation 47. Sir John Fischer Williams va plus

43 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juri-
diques, 1929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V) p. 33 a 36. Sur
ce point, le Comite preparatoire n'a pas prepare de bases de
discussion parce que les rdponses revelaient d'assez grandes diver-
gences et que des doutes surgissaient sur ce qu'il fallait exactement
entendre par Texpression « droits acquis » (ibid., p. 37).

44 Publications de la Cour permanente de Justice internationale,
Recueil des Arrets, s6rie A, n° 7, p. 21 et 22.

45 Ibid., Arrets,or donnances et avis consultatifs, serie A/B, n° 76
(affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis, 1939), p. 18.

46 Ibid., Recueil des Arrets, serie A , n° 17 (affaire relative a
l'usine de Chorz6w) , p . 48.

47 Fachiri, loc. cit., p. 171.
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loin encore quand il soutient que si un fitat n'est pas
tenu, en vertu de dispositions conventionnelles, contrac-
tuelles ou quasi contractuelles, d'adopter une attitude
determinee a 1'egard des proprietaries etrangers, aucun
principe de droit international ne peut l'empecher d'ex-
proprier sans verser une indemnite complete ou adequate.
A son avis, cela n'implique pas que l'fitat ait la liberte
de prendre des mesures discriminatoires a l'encontre des
etrangers en s'attaquant a leurs biens 48. Citons enfin
Kaeckenbeeck, dont les etudes et l'experience personnelle
en la matiere sont bien connues. II indique, a propos
des droits acquis en vertu d'une concession ou d'un
contrat, que la liberte pour l'fitat «de modifier des droits
existants par voie de legislation generale n'implique, par
elle seule, ni obligation ni absence d'obligation de com-
penser les detenteurs de droits pour les pertes qui peuvent
leur etre ainsi causees. La question de savoir dans quelles
circonstances une indemnite est expediente ou juste est
une question independante qui releve, a vrai dire, elle
aussi, du pouvoir legislatif, et nous avons vu qu'a part
le cas d'une discrimination dommageable pour des
etrangers, le mecanisme de la protection diplomatique
n'entrait legitimement en jeu que si 1'fitat legiferant ne
se conformait pas au standard minimum de la societe
civilisee » 49.

17. L'article 9 de l'avant-projet se fonde sur tous les
precedents et toutes les considerations que Ton vient
d'exposer; son orientation generale est la meme que
celle des deux autres articles du present chapitre. II reste
simplement a expliquer pourquoi il ne contient pas la
clause relative a la discrimination qui figure aux articles
7 et 8. La raison en est claire: en general, les actes
d'expropriation visent des biens determines appartenant
a une personne physique ou morale determinee; il s'agira
soit d'un etranger, soit d'un national. II va de soi que,
dans ces conditions, la question de la discrimination ne
se pose pas. S'il n'en est pas ainsi, et s'il s'agit d'une
mesure touchant les biens de nationaux aussi bien que
d'etrangers, le principe general sera applicable; la res-
ponsabilite internationale sera mise en jeu si l'indem-
nisation n'est pas la meme pour tous les proprietaires,
et s'il est fait une discrimination entre eux en fonction
de leur qualite de national ou d'etranger.

CHAPITRE V

Actes de simples particuliers
et troubles interieurs

ARTICLE 10

Actes de simples particuliers

L'litat est responsable des dommages causes aux
etrangers par des actes de simples particuliers si ses

48 John Fischer Williams, « International Law and the Property
of Aliens », dans The British Year Book of International Law, 1928,
Oxford University Press, p. 28.

*• Georges Kaeckenbeeck, « La protection internationale des
droits acquis », dans Recueil des cours de VAcademie de droit
international, 1937,1, Paris, Librairie du Recueil Sirey, edit., p. 412.

organes ou ses fonctionnaires ont fait preuve d'une
negligence notoire dans l'adoption des mesures que Ton
prend normalement pour prevenir ou reprimer de tels
actes.

ARTICLE 11

Troubles interieurs en general

L'£tat est responsable des dommages causes aux
etrangers a l'occasion d'emeutes, d'insurrections ou
d'autres troubles interieurs si les autorites constituees
ont fait preuve d'une negligence notoire dans l'adoption
des mesures que Ton prend normalement, selon les
circonstances, pour prevenir ou reprimer de tels actes.

ARTICLE 12

Actes des autorites constituees et des insurges victorieux

1. L'£tat est responsable des dommages causes aux
etrangers par les mesures que ses forces armees ou ses
autorites ont prises pour prevenir ou reprimer une insur-
rection ou n'importe quels troubles interieurs, si ces
mesures ont vise directement et individuellement les
simples particuliers.

2. Dans le cas ou l'insurrection triomphe, la respon-
sabilite internationale de l'fitat est engagee a raison des
dommages causes aux etrangers si ces dommages sont
la consequence de mesures analogues a celles que prevoit
le paragraphe precedent, prises par les revolutionnaires.

Commentaire

1. Dans les cas de responsabilite dont traite le present
chapitre de l'avant-projet, l'auteur de l'acte qui cause
directement le dommage a l'etranger n'est pas un organe
ni un fonctionnaire de l'fitat, mais une personne ou un
groupe de personnes agissant en tant que particuliers.
Comme l'E"tat ne peut etre tenu responsable que de « ses
propres actes ou omissions » — c'est la l'un des principes
fondamentaux du droit international en matiere de
responsabilite — pour que cette responsabilite soit
etablie et que l'obligation de reparer existe, il faut un
autre acte ou une autre omission qui puissent 6tre
imputes a l'un quelconque des organes de l'fitat ou de
ses fonctionnaires. En ce sens, comme nous l'indiquions
dans notre premier rapport (A/CN.4/96, par. 73), l'acte
dommageable n'engage pas directement la responsabilite
de l'Jitat; celle-ci ne peut decouler que du comportement
des organes et des fonctionnaires competents a l'occasion
dudit acte. Ainsi concue, l'imputabilite de la respon-
sabilite depend necessairement de faits ou de circons-
tances etrangers a l'acte meme qui a cause le dommage.
La question de savoir quels sont les faits ou circonstances
necessaires pour qu'il y ait responsabilite proprement
dite de l'£tat a donne lieu, en theorie comme en pra-
tique, aux controverses les plus serrees et aux opinions
les plus divergentes.

2. Dans cette hypothese, on n'a mSme pas a se de-
mander si la responsabilite internationale de l'&at est
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purement objective ou si elle a son origine dans une
attitude deliberement adoptee par un organe ou un fonc-
tionnaire. II faut, en effet, qu'en dehors de l'acte dom-
mageable du particulier, on puisse attribuer a l'fitat, a
l'egard de cet acte, un certain comportement impliquant
de la part de l'organe ou du fonctionnaire une faute ou
un dol delibere. II n'est done pas difficile de voir qu'en
determinant la responsabilite par ce procede indirect, ce
qu'en definitive (et en realite) on impute a l'litat, ce n'est
pas a proprement parler l'acte dommageable original,
mais l'inexecution d'une obligation internationale dont
le contenu et la portee sont extremement difficiles a
preciser en theorie et parfois absolument impossibles a
preciser dans la pratique. Cette « obligation » est exa-
minee dans la section ci-apres ou, aux fins de ces cas
de responsabilite, elle est enoncee sous la forme de la
regie ou du critere de la « diligence requise ».

15. — LE CRITERE DE LA « DILIGENCE REQUISE »

3. Certains des projets de codification elabores en vue
de la Conference de La Haye contiennent une disposi-
tion enoncant en termes generaux la norme ou le critere
de la « diligence requise ». L'un de ces projets est celui
de Harvard, dont l'article 10 declare ce qui suit:

« Un £tat est responsable du dommage cause a un
etranger par suite du manque de diligence requise afin
de prevenir le dommage, si les voies de recours locales
ont ete epuisees sans reparation suffisante pour ce
manque de diligence. La diligence requise depend de
la qualite privee ou publique de la personne de
l'etranger et des circonstances d'espece50. »
4. Le commentaire explique comme suit le contenu

et la portee de cet article. La « diligence requise » pre-
sume que l'Etat est competent pour agir, e'est-a-dire
pour prendre des mesures de prevention, et presume
aussi que l'fitat a eu la possibilite de prendre ces mesures.
La « diligence requise » est une norme (standard), et
non une definition. II s'ensuit qu'il est souvent difficile
d'etablir, dans un cas concret, s'il y a eu « diligence
requise». L'expression « diligence requise», a la dif-
ference de celle qu'emploie l'article 8 de la Convention
(XIII) concernant les droits et les devoirs des puissances
neutres en cas de guerre maritime (La Haye, 1907),
« moyens dont il [le gouvernement] dispose », met l'ac-
cent sur l'efficacite et la diligence dont font preuve les
services gouvernementaux beaucoup plus que sur ces
services eux-memes. La responsabilite que l'fitat encourt,
faute d'avoir fait diligence pour prevenir les dommages
subis par les etrangers, doit etre distinguee de la respon-
sabilite qu'il encourt faute d'avoir fait diligence pour
traduire les delinquants en justice. Dans ce dernier cas,
l'fitat est responsable d'un deni de justice. Sa respon-
sabilite decoule de son role de reparateur alors que, dans
le premier cas, elle resulte de son role de protecteur51.

5. La base de discussion n° 10 etablie par le Comite
preparatoire de la Conference de La Haye exprimait
sous une autre forme la meme idee fondamentale:

« La responsabilite de l'Etat se trouve engagee si
le dommage subi par un etranger resulte du fait que
le pouvoir executif n'a pas apporte a la protection
des etrangers la diligence que Ton pouvait, en raison
des circonstances et de la qualite des personnes,
attendre d'un £tat civilise. Le caractere public reconnu
que revet un etranger entraine pour l'fitat un devoir
special de vigilance 52. »
6. Dans ses observations, le Comite indiquait que les

reponses revues des gouvernements faisaient ressortir les
points suivants: la diligence a prendre en consideration
est celle qu'on peut attendre d'un fitat civilise; la dili-
gence requise varie suivant les circonstances; la norme
ne peut etre la meme dans un territoire a peine colonise
et dans la metropole; elle varie aussi suivant les per-
sonnes, en ce sens que l'Etat a un devoir special de
vigilance et, par suite, est tenu a une responsabilite plus
etendue, a l'egard des personnes revetues d'un caractere
public reconnu. La reponse du Gouvernement polonais
soulignait que l'fitat a, vis-a-vis de l'etranger, l'obliga-
tion fondamentale de lui preter assistance et de le
proteger dans sa vie et dans ses biens, mais que sa
responsabilite n'est engagee que dans les cas ou il
commet une grave infraction a cette obligation 53.

7. Les auteurs sont a peu pres unanimes a penser que
le critere de la « diligence requise » n'est pas susceptible
d'une definition claire et precise, qui permette de deter-
miner, de facon objective et exacte, les cas ou l'fitat a
ete «diligent» dans l'execution de ses devoirs de
vigilance et de protection. II faut, au contraire, dans
chaque cas concret, apprecier en fonction des circons-
tances l'attitude qu'ont observee les autorites. En realite,
le critere de la « diligence requise » est l'expression par
excellence de la theorie dite de la faute, car, s'il est une
hypothese dans laquelle il n'y a pas lieu d'admettre que
la responsabilite resulte de la seule existence d'un acte
dommageable, e'est a n'en pas douter celle que nous
etudions dans le present chapitre. C'est pourquoi, tout
en admettant le vague et l'imprecision du critere et, par
consequent, son utilite pratique limitee, il n'y a pas
d'autre ressource, tant qu'on n'en trouve pas de meilleur
pour le remplacer, que de continuer a Femployer dans
ces cas de responsabilite.

8. Pour des raisons faciles a comprendre, on a rap-
proche le critere de la « diligence requise » de la « norme
internationale de justice », aux fins de son interpretation
et de son application au cas concret considere. Eagleton,
par exemple, declare qu'il faut le « mesurer » en fonction
de la norme, « parce que ce n'est pas assez de dire que
la diligence requise pour la protection des nationaux
suffit a l'egard d'un etranger » 54. On l'a aussi rapproche,
et dans le meme but, du principe de l'egalite entre
nationaux et etrangers. Ainsi, l'article 2 de la Conven-
tion relative aux droits des etrangers, signee a la seconde
Conference internationale americaine (Mexico, 1902),
dispose ce qui suit:

60 Harvard Law School, op. cit., p. 137.
81 Ibid., p. 187 et 188.

62 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,
1929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V), p. 67.

•• Ibid., p. 65.
" Eagleton, op. cit., p. 130 et 131.
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« Les litats n'ont et ne reconnaissent, en faveur des
etrangers, d'autres obligations ou responsabilites que
celles qui se trouveraient etablies par leurs constitu-
tions et par leurs lois, en faveur des nationaux.

« En consequence, les fitats ne sont pas respon-
sables des dommages subis par les etrangers du fait
d'actes de factieux ou d'individus particuliers et, en
general, de torts occasionnes par des cas fortuits, de
quelque espece que ce soit, en considerant comme tels
les faits de guerre, soit civile, soit nationale, excepte
dans le cas ou l'autorite constitute aurait ete en defaut
dans l'execution de ses devoirs 55. »
9. Comme nous le verrons plus loin, le principe fon-

damental qui se degage tant des travaux de codification
que de la jurisprudence internationale et de la doctrine
est celui de la non-responsabilite: l'fitat ne sera pas
responsable a moins qu'il n'ait fait preuve, par la con-
duite de ses organes ou de ses fonctionnaires, d'une
negligence manifeste dans l'adoption des mesures que
Ton prend normalement pour prevenir ou reprimer les
actes dommageables, negligence appreciee a la lumiere
des circonstances de l'espece. L'avant-projet reprend ce
principe dans le chapitre que nous commentons en ce
moment, mais sans entrer dans le detail des modalites
multiples et diverses qu'en general les auteurs et les
codifications enumerent et reglent comme autant de cas
d'espece. II s'agit la, en effet, d'une methode de codifi-
cation que Ton pourrait appliquer a des degres divers a
tous les autres cas de responsabilite, mais elle menerait
toujours au meme resultat, c'est-a-dire a une enume-
ration et a une reglementation qui ne parviendraient
jamais a etre exhaustives, ce qui priverait la codification
des a vantages techniques et pratiques qu'offrent les prin-
cipes et les normes de caractere general.

16. — ACTES DE SIMPLES PARTICULIERS

10. Bien que, dans la plupart des cas pratiques, la
responsabilite dont traite le present chapitre de l'avant-
projet existe a raison d'actes dommageables commis a
l'occasion d'insurrections et d'autres troubles interieurs,
et bien que le principe fondamental applicable soit
toujours le meme, il convient de distinguer, et d'examiner
separement, les actes ou faits de simples particuliers. La
suite de notre expose montrera que cette distinction est
utile, ne serait-ce que pour faciliter l'examen du pro-
bleme. II nous suffira, pour l'instant, de faire remarquer
qu'il y a toujours eu, en face de l'opinion dominante,
une ecole absolument opposee a l'idee de faire peser sur
l'fitat la moindre responsabilite a raison des dommages
causes par les actes de simples particuliers. On sait que
cette tendance a trouve son expression dans le para-
graphe 5 des conclusions du rapport Guerrero, selon
lequel « les prejudices causes aux etrangers par des actes
de particuliers, nationaux ou etrangers, n'engagent pas
la responsabilite de l'£tat». Comme on le verra plus
loin, Guerrero admet cependant qu'en certaines circons-

65 Seconde Conference internationale americaine, op. cit.

tances, la responsabilite de l'fitat est engagee s'il s'agit
d'emeutes, de revolutions ou de guerres civiles 56.

11. La doctrine dominante en la matiere demeure
essentiellement celle qu'a enoncee Grotius lorsqu'il a
nie la notion de « solidarity du groupe », en honneur
a son epoque. Pour lui, l'fitat ne pouvait etre considere
comme responsable que lorsqu'il n'avait pas observe, a
l'egard de l'acte dommageable du particulier, une attitude
conforme a ses obligations. A cet egard, Grotius signalait
les deux manquements qu'il jugeait les plus importants
et les plus communs: la patientia et le receptus. Dans
le premier cas, l'E"tat sait que le particulier trame une
action delictueuse contre un Etat ou un souverain
etranger, et il ne l'empeche pas comme il devrait le faire.
Dans le second, l'Etat recoit un delinquant et le sous-
trait au chatiment en refusant soit de l'extrader, soit de
le punir, et se fait, ainsi, en quelque sorte, le complice
du delit. II nait alors, entre l'fitat et le coupable, une
sorte de solidarite derivant de l'approbation ainsi donnee
a l'acte. C'est de cette approbation, et non du rapport
entre I'individu et la collectivite, que nait la responsa-
bilite de l'fitat57. En d'autres termes, pour que la respon-
sabilite de l'fitat soit engagee dans ces hypotheses, il
faudra qu'il existe en outre, de la part de ses organes
ou de ses fonctionnaires, un acte ou une omission qui con-
stitue en soi un fait illicite du point de vue international.

12. Or, quand nous trouvons-nous exactement de-
vant un acte ou une omission de cette categorie ? Comme
nous l'avons dit plus haut, il s'agit du contenu et de
la portee de certaines obligations de l'£tat tres difficiles
sinon tout a fait impossibles a preciser. II existe cepen-
dant de nombreux precedents sur cette question, ce qui
nous permet au moins de degager la norme fondamen-
tale applicable a ces cas de responsabilite. Voyons
d'abord sous quelle forme la jurisprudence interna-
tionale a reconnu cette norme; nous verrons ensuite
comment elle a ete formulee dans les projets de codifi-
cation. Comme on le verra par ce qui suit, la juris-
prudence comme les codifications ont pose qu'en pareil-
les hypotheses l'absence de responsabilite internationale
de l'Jitat est la regie generate, sa responsabilite etant
l'exception.

13. Dans l'affaire bien connue de VAlabama {Alabama
Claims, 1872), le Tribunal a admis la responsabilite du
Gouvernement britannique parce qu' « il negligea d'user
de due diligence [la diligence requise] pour remplir les
devoirs de sa neutrality et specialement que, malgre les
avis et reclamations orficielles des agents diplomatiques
des fitats-Unis au cours de la construction du « 290 »
[connu ensuite sous le nom & Alabama], il ne prit aucune
mesure convenable en temps utile et que les ordres qu'il
finit par donner pour faire arreter ledit navire furent trop
tardifs pour etre pratiquement executes »58. Dans d'autres

66 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,
1927. V.I (document C.196.M.70.1927.V), p. 104.

67 Dionisio Anzilotti, Corso di Diritto Internazionale, 3e ed., vol. I
{Cours de droit international, traduction de Gilbert Gidel, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, edit., 1929, p. 485 et 486).

58 A. de Lapradelle et N. Politis, Recueil des arbitrages inter-
nationaux, t. II, 1856-1872, Paris, Les Editions internationales,
edit., 1932, p. 891.
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cas, l'acte ou l'omission (illicite) engendrant la respon-
sabilite de l'fitat a ete non pas la non-adoption ou l'adop-
tion tardive de mesures preventives, qui eussent empeche
le particulier de commettre l'acte dommageable, mais
le fait que l'fitat avait omis, ou avait ete incapable, de
prendre les mesures repressives (poursuites et chatiment
du coupable) que tout fitat est tenu d'adopter. L'affaire
Janes (1926) off re un exemple de cette seconde categorie
d'actes ou d'omissions imputables a l'Jitat. Comme on
s'en souvient, I'indemnite de 12.000 dollars fixee par la
Commission des reclamations ne l'a pas ete en consi-
deration du dommage cause par l'acte premier, mais a
raison de « l'acte international delictueux » commis par
le gouvernement defendeur, qui avait manque a «l'obli-
gation qu'il avait de poursuivre le delinquant avec la
diligence requise et de lui infliger la peine appropriee » 59.
On trouve, dans la jurisprudence internationale, un
grand nombre d'autres decisions qui montrent dans
quelles circonstances les tribunaux, ou commissions
d'arbitrage, ont declare l'fitat responsable, et de quelle
fagon ils ont applique le critere de la « diligence requise ».

14. D'une maniere generate, les differences qu'on
releve entre les projets de codification tiennent de la
forme plus que du fond. Voyons, pour l'instant, les
textes qui traitent separement de la responsabilite a
raison d'actes commis par de simples particuliers. Nous
voyons le principe formule pour la premiere fois dans
le projet de 1927 de l'lnstitut de droit international.
L'article 3 de ce projet dispose: « L'fitat n'est respon-
sable, en ce qui concerne les faits dommageables commis
par des particuliers, que lorsque le dommage resulte du
fait qu'il aurait omis de prendre les mesures auxquelles,
d'apres les circonstances, il convenait normalement de
recourir pour prevenir ou reprimer de tels faits 60. » On
trouve, dans certaines des bases de discussion etablies
par le Comite preparatoire de la Conference de La Haye,
l'idee fondamentale sur laquelle repose le projet de
l'lnstitut: le dommage cause par l'acte du particulier
doit pouvoir etre impute a l'inexecution d'un devoir qui,
dans les circonstances, incombait a l'fitat. En revanche,
dans d'autres bases de discussion, le Comite a envisage
des hypotheses speciales et formule de nouveaux criteres
pour resoudre les problemes que posent ces hypotheses.
Voici le texte de cinq de ses bases de discussion:

Base de discussion n° 10

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee si le
dommage subi par un etranger resulte du fait que le
pouvoir executif n'a pas apporte a la protection des
etrangers la diligence que Ton pouvait, en raison des
circonstances et de la qualite des personnes, attendre
d'un fitat civilise. Le caractere public reconnu que
revet un etranger entraine pour l'Etat un devoir special
de vigilance.

Base de discussion n° 17

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee a
l'occasion d'un dommage cause par un particulier a
la personne ou aux biens d'un etranger, si l'fitat n'a
pas apporte a la protection de cette personne et de
ces biens la diligence que Ton pouvait, en raison des
circonstances et de la qualite de cette personne,
attendre d'un £tat civilise.

Base de discussion n° 18

« La responsabilite de l'E"tat se trouve engagee a
l'occasion d'un dommage cause par un particulier a
la personne ou aux biens d'un etranger, si l'fitat n'a
pas apporte, en vue de decouvrir et de punir l'auteur
de ce dommage, la diligence que Ton pouvait, en
raison des circonstances, attendre d'un £tat civilise.

Base de discussion n° 19

« La mesure de la responsabilite incombant a l'fitat
depend de toutes les circonstances de fait et, notam-
ment, de la circonstance que l'acte commis par un
particulier a ete dirige contre un etranger, comme tel,
ou que la victime avait pris une attitude provocatrice.

Base de discussion n° 20

« Si l'fitat, par un « Act of Indemnity », une amnistie
ou une mesure analogue, met fin au droit a reparation
qu'un etranger avait contre l'individu qui lui a cause
dommage, l'E"tat s'en trouve, par cela meme, respon-
sable dans la mesure ou l'etait l'auteur de ce dom-
mage 61».
15. Les hypotheses et les nouveaux criteres que ces

textes font entrer en ligne de compte sont les suivants:
le lien entre la norme de « diligence requise » et la notion
d' « £tat civilise »; le caractere public dont peut etre
revetu l'etranger, et le « devoir special de vigilance»
que cette circonstance impose a l'fitat; le fait que l'acte
du particulier a pu §tre dirige contre l'etranger comme
tel, et le fait que la victime a pu provoquer l'acte dom-
mageable par son attitude; enfin, le cas ou l'fitat a mis
fin au droit a reparation que l'etranger avait contre le
particulier, auteur du dommage. Un des textes approuves
en premiere lecture par la Conference de La Haye con-
tient une regie generate pour ces cas de responsabilite,
mais il n'ajoute rien de nouveau au projet de l'lnstitut
ni aux bases de discussion62.

16. II n'en est pas de meme du projet de Harvard.
Ce projet contient une disposition generate sur la « dili-

69 United States-Mexican General Claims Commission, op. cit.,
p. 115.

40 Annuaire de l'lnstitut de droit international, aout-septembre
1927, Paris, A. Pedone, edit., t. Ill, p. 331.

61 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,
1929.V3 (document C.75.M.69.1929.V), p. 67 et suiv.

62II s'agit de l'article 10, qui est ainsi concu : « En ce qui con-
cerne les faits dommageables commis a 1'egard d'etrangers ou de
leurs biens par des particuliers, l'Etat n'est responsable que lorsque
le dommage que les etrangers ont souffert resulte du fait que
l'Etat aurait omis de prendre les mesures qu'il convenait de prendre
normalement, selon les circonstances, pour prevenir, reparer ou
reprimer de tels faits dommageables ». Voir Publications de la
Societe des Nations, V. Questions juridiques, 1930. V. 17 [document
C.351(c).M.145(c).1930.V], p. 238.
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gence requise », et une autre ou sont indiquees les con-
ditions auxquelles la responsabilite internationale de
l'litat est engagee lorsqu'il s'agit du « fait d'un individu
ou d'une foule ». Ces deux dispositions sont ainsi con-
ches:

« Article 10

« Un £tat est responsable du dommage cause a un
etranger par suite du manque de diligence requise afin
de prevenir le dommage, si les voies de recours locales
ont ete epuisees sans reparation suffisante pour ce
manque de diligence. La diligence requise depend de
la qualite privee ou publique de la personne de
l'etranger et des circonstances d'espece.

« Article 11

« Un £tat est responsable du dommage cause a un
etranger par le fait d'un individu ou d'une foule si
ledit £tat n'a pas fait preuve de la diligence requise
en vue de prevenir le dommage, et que les voies de
recours locales ont ete epuisees sans reparation suf-
fisante pour ce manque de diligence, ou s'il y a eu
deni de justice63 ».

17. Nous avons vu, dans la section precedente, quel
sens on donnait au critere de la « diligence requise »
dans le commentaire de la Harvard Law School. Voyons
maintenant les deux autres conditions prevues a l'article
10: il faut que les recours internes aient ete epuises et
qu'aucune reparation suffisante n'ait ete obtenue. A ce
sujet, le commentaire dit ceci: « Quand l'fitat n'a pas
fait preuve de la diligence requise pour eviter le dom-
mage, sa responsabilite est subordonnee a Pepuisement
des voies de recours prevues par ses lois pour reparer
le dommage cause par son omission... Cependant, s'il
n'existe aucune voie de recours interne, ou si celles qui
existent ont ete epuisees sans reparation suffisante du
dommage, l'£tat est responsable. II se peut qu'il n'y ait
pas, techniquement, deni de justice, mais, dans ce dernier
cas, l'Jitat peut 6tre responsable a raison d'une faute de
sa par t» 6 4 .

18. L'idee qui semble ressortir du commentaire est
que, dans pratiquement tous les cas imaginables, l'atti-
tude observee par l'fitat est a ce point liee au dommage
cause au particulier que la responsabilite internationale
de l'fitat sera toujours engagee. Ce qui conduit notam-
ment a cette conclusion, c'est le fait que la « reparation
suffisante » du dommage est une condition sine qua non
pour que l'fitat soit exonere de sa responsabilite. En
effet, le devoir de reparer ne presume-t-il pas toujours
un acte ou une omission illicite imputable a l'fitat ? Le
commentaire de l'article 11 insiste sur la meme idee
mais, plus explicite, il parle de l'attitude de l'fitat dans
ces cas comme d'une « complicite manifeste (actual) ou
implicite (implied) du gouvernement, anterieure ou pos-
terieure a la commission de l'acte, soit qu'il approuve
directement l'acte, soit qu'il l'approuve de facon im-

63 Harvard Law School, op. cit., p. 137.
M Ibid., p. 188.

plicite, tacite ou presumee en ne prevenant pas le dom-
mage ou en negligeant d'enqueter sur l'affaire, de punir
le coupable ou de mettre la victime a meme de pour-
suivre au civil l'auteur du dommage »6 5 .

17. — TROUBLES INTERIEURS EN GENERAL

19. Le continent americain a beaucoup contribue a
developper et a consacrer les principes et normes de
droit international qui regissent cette matiere, de sorte
qu'un bref expose a ce sujet aidera a comprendre les
conceptions dominantes de la doctrine et de la pratique
actuelles. Podesta Costa, qui a montre par plusieurs
monographies qu'il possede une connaissance appro-
fondie de la question, rappelle que c'est un publiciste
colombien, J. M. Torres Caicedo, qui a soutenu pour
la premiere fois la these de la non-responsabilite de
l'fitat a raison des dommages causes aux etrangers au
cours d'une insurrection 66. Plus tard, Calvo a repris et
developpe cette these, a propos notamment de la doc-
trine de l'egalite des nationaux et des etrangers, qui
porte son nom 67. Liee a cette doctrine et concue dans
les termes que Ton va voir, la these de la non-respon-
sabilite a ete l'une des premieres manifestations du droit
conventionnel du continent. Nous voulons parler de la
Convention relative aux droits des etrangers, signee a
la Seconde Conference internationale americaine
(Mexico, 1902), dont voici les dispositions pertinentes:

« Article 2

« Les fitats n'ont et ne reconnaissent, en faveur des
etrangers, d'autres obligations ou responsabilites que
celles qui se trouveraient etablies par teurs constitu-
tions et par leurs lois, en faveur des nationaux.

« En consequence, les fitats ne sont pas responsables
des dommages subis par les etrangers du fait d'actes
de factieux ou d'individus particuliers et, en general,
de torts occasionnes par des cas fortuits, de quelque
espece que ce soit, en considerant comme tels les faits
de guerre, soit civile, soit nationale, excepte dans le
cas ou Fautorite constitute aurait ete en defaut dans
l'execution de ses devoirs.

« Article 3

«Dans tous les cas ou un etranger aurait des
reclamations ou des plaintes d'ordre civil, criminel ou
administratif, contre un Iitat ou ses nationaux, il devra
presenter sa demande devant le tribunal competent du
pays, et il ne pourra faire valoir sa reclamation par
la voie diplomatique que dans les cas ou il y aurait
88 Ibid., p. 189.
M Voir Luis A. Podesta Costa, « La responsabilidad del Estado

por dafios irrogados a la persona y a los bienes de extranjeros
en luchas civiles », dans Revista de Derecho International, La
Havana, 1938, xvne annee, t. XXXIV, n° 67, p. 7, et n° 68, p. 195.

67 Voir Ch. Calvo, « De la non-responsabilite des fitats a raison
des pertes et dommages eprouves par des etrangers en temps de
troubles interieurs ou de guerres civiles », dans Revue de droit
international et de legislation comparee, t. I, 1869, Paris, Durand
et Pedone-Lauriel, edit., p. 417 a 427.
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eu, de la part dudit tribunal, deni manifeste de justice,
ou retard anormal, ou violation evidente des principes
du droit internationalG8. »
20. On peut constater qu'aucune de ces dispositions

ne prevoit Firresponsabilite absolue de l'litat. Au con-
traire, l'article 2 envisage expressement le cas ou le
gouvernement « aurait ete en defaut dans l'execution
de ses devoirs ». L'article 3 va beaucoup plus loin encore,
et admet la reclamation diplomatique s'il a eu, de la
part du tribunal competent, « deni manifeste de justice,
ou retard anormal, ou violation evidente des principes
du droit international».

21. Au debut, l'idee de subordonner, dans les cas que
nous examinons, la responsabilite de l'fitat a certaines
conditions a ete mal accueillie. C'est ainsi que, dans un
rapport presente a l'lnstitut de droit international a sa
session de 1898, Emilio Brusa a soutenu que, si la force
majeure peut justifier les dommages causes, l'fitat reste
neanmoins tenu, comme en cas d'expropriation, de resti-
tuer le bien en question a son proprietaire legitime sous
la forme d'une indemnite pecuniaire69. Fauchille etait
du meme avis mais se fondait sur la theorie du risque;
un amendement qu'il proposait d'apporter au projet
examine par l'lnstitut etait ainsi concu: « L'fitat, tirant
profit des etrangers qui sont sur son territoire, est tenu
de reparer les dommages causes a ces etrangers par les
emeutes ou les guerres civiles survenues sur ce territoire,
a moins qu'il n'etablisse que lesdits dommages ont ete
occasionnes par une faute, une imprudence ou une
negligence des etrangers qui en sont victimes 70. »

22. Cette these, selon laquelle la responsabilite inter-
nationale de l'fitat est toujours en jeu, quel que soit son
comportement a l'occasion des faits dommageables,
procede d'une conception erronee des relations juridico-
politiques existant entre 1'F.tat et l'etranger qui reside
ou se trouve sur son territoire. Comme presque tous les
auteurs qui ont etudie la question l'ont indique, il ne
faut pas concevoir l'£tat comme tenu d'assurer la per-
sonne et les biens du ressortissant etranger: c'est ce
dernier qui doit prevoir et peser les avantages et les
risques qu'il y a a quitter son pays ou a faire des inves-
tissements a l'etranger. D'autre part, il ne parait guere
fonde de considerer I'fitat comme «tirant profit des
etrangers »; on a toujours eu l'impression, sinon que
1'oppose est vrai, du moins que la presence des ressor-
tissants etrangers sur le territoire de l'fitat comporte des
avantages et des profits reciproques. Quoi qu'il en soit,
l'lnstitut ne s'est prononce a ce sujet que beaucoup plus
tard et dans un sens assez different, comme nous allons
le voir, de celui que Brusa et Fauchille avaient indique.
C'est plutot le projet de Harvard qui semble avoir subi
l'influence de ces auteurs. Outre l'article 11, examine
plus haut, qui vise a la fois les actes des simples parti-
culiers et ceux «d'une foule », ce projet contient un
article analogue concernant les dommages causes « par

le fait d'insurges » 71. Nous avons dit plus haut quelle
etait, a ce sujet, la tendance generale du projet de
Harvard.

23. Les points essentiels de la doctrine dominante
figurent dans les autres travaux de codification. D'apres
le projet de l'lnstitut de droit international (1927), l'Etat
est simplement tenu de faire preuve de la diligence qu'il
convient d'apporter a la prevention et a la repression
des actes dommageables. L'article 7 de ce document est
concu comme suit:

« L'fitat n'est responsable des dommages causes en
cas d'attroupement, d'emeute, d'insurrection ou de
guerre civile que s'il n'a pas cherche a prevenir les
actes dommageables avec la diligence qu'il convient
d'apporter normalement dans les memes circonstances,
ou s'il n'a pas reagi avec la meme diligence contre ces
actes, ou s'il n'applique pas aux etrangers les memes
mesures de protection qu'aux nationaux. II est notam-
ment oblige de mettre les etrangers au benefice des
memes indemnites que ses nationaux, au regard des
communes ou autres personnes 72... ».
24. Dans son rapport, Guerrero n'admettait pas la

responsabilite de l'fitat a raison d'actes de simples parti-
culiers, mais il l'admettait en cas d'emeute, de revolution
ou de guerre civile, lorsque les faits s'etaient produits
dans les circonstances precisees aux paragraphes 8 et 9
des conclusions du rapport:

« 8° Les dommages subis par les etrangers dans le
cas d'emeute, de revolution ou de guerre civile n'en-
trainent pas la responsabilite internationale de l'fitat.
Neanmoins, en cas d'emeute, la responsabilite de
l'fitat serait engagee, si l'emeute a eclate contre des
etrangers en leur qualite d'etrangers, sans que l'fitat
ait rempli ses devoirs de surveillance et de repression.

« 9° Dans la categorie des dommages se rapportant
au numero precedent ne saurait etre compris ce qui
concerne les biens appartenant aux etrangers et qui
auraient ete accapares ou confisques en temps de
guerre ou de revolution, soit par le gouvernement
legitime, soit par les revolutionnaires. Dans le premier
cas, l'£tat est responsable et, dans le deuxieme, l'fitat
doit mettre a la disposition des etrangers les recours
necessaires pour rendre effective la reparation des
dommages subis et la poursuite des coupables.

« L'£tat deviendrait directement responsable de ces
dommages, si, par une amnistie generale ou indivi-
duelle, il enlevait aux etrangers la possibility de se
faire dedommager 73 ».
25. On voit que Guerrero interpretait restrictivement

la doctrine dominante mais que, d'autre part, il intro-

68 Seconde Conference internationale americaine, op. cit.
•* Annuaire de VInstitut de droit international, Edition nouvelle

abregee (1928), Paris, A. Pedone, edit., 1928, vol. V, p. 340 a 385.
70 Ibid., p. 613.

71II s'agit de l'article 12, ainsi con?u : « Un £tat est responsable
du dommage cause a un etranger par le fait d'insurges, lorsque
ledit £tat n'a pas fait preuve de la diligence requise en vue de
prevenir le dommage, et que les voies de recours locales ont ete
epuisees sans reparation suffisante pour ce manque de diligence. »
Voir Harvard Law School, op. cit., p. 137.

72 Annuaire de VInstitut de droit international, aout-septembre
1927, t. Ill, Paris, A. Pedone, edit., p. 332.

73 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques,
1927. V.I (document C.196.M.70.1927.V), p. 104 et 105.
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duisait dans son rapport des elements nouveaux qu'il
convient de souligner, notamment le cas — mentionne
de facon expresse — ou l'emeute est dirigee contre les
etrangers en tant que tels, et le traitement preferentiel
accorde aux etrangers, en cas d'amnistie, aux fins de la
reparation des dommages. Voyons pour terminer les
bases de discussion etablies par le Comite preparatoire
de la Conference de La Haye:

« Base de discussion n° 22

« La responsabilite de l'E"tat n'est pas engagee, en
principe, en cas de dommages causes a la personne
ou aux biens d'un etranger par des personnes parti-
cipant a une insurrection ou a une emeute, ou par la
foule.

« Base de discussion n° 22, a

«Toutefois, la responsabilite de l'fitat se trouve
engagee en cas de dommages causes a la personne ou
aux biens d'un etranger par des personnes participant
a une insurrection ou a une emeute, ou par la foule,
si l'fitat n'a pas apporte la diligence qui convenait en
ces circonstances pour prevenir les dommages et punir
leurs auteurs.

« Base de discussion n° 22, b

« L'fitat doit accorder aux etrangers auxquels des
dommages ont ete causes par des personnes participant
a une insurrection ou a une emeute, ou par la foule,
les memes indemnites que celles qu'il accorde a ses
nationaux dans des circonstances egales.

« Base de discussion n° 22, d

« La responsabilite de l'fitat se trouve engagee en
cas de dommages causes a la personne ou aux biens
d'un etranger par des personnes participant a une
emeute, ou par la foule, si le mouvement a ete dirige
contre les etrangers, comme tels, ou contre des per-
sonnes d'une nationality determinee, a moins que le
gouvernement n'etablisse qu'il n'y a eu aucune negli-
gence de sa part ou de la part de ses fonctionnaires 74. »
26. On voit que, dans l'ensemble, le Comite a adopte

les regies qui figurent dans le projet de FInstitut et dans
les conclusions du rapport Guerrero.

27. Les precedents nombreux qu'on trouve dans la
jurisprudence internationale corroborent egalement la
doctrine dominante dont nous venons de parler, a savoir
qu'en principe l'fitat n'est pas responsable, sur le plan
international, des dommages subis par les etrangers au
cours de troubles interieurs. Nous citerons trois
exemples. Dans VAffaire W. A. Noyes (1933), la Com-
mission des reclamations a dit: « En droit international,
le seul fait qu'un etranger ait subi, de la part de simples
particuliers, une agression que la presence sur les lieux
d'une force de police suffisante aurait permis d'eviter,
ne suffit pas pour que le gouvernement soit tenu de

74 Ibid., 1929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V), p. I l l et suiv.

reparer. II faut etablir que la responsabilite des autorites
se trouve engagee a raison de circonstances speciales,
qu'il s'agisse de leur comportement en l'occurrence ou
d'une negligence generate dans l'accomplissement du
devoir qui leur incombe de maintenir l'ordre, d'em-
pecher les infractions et d'en poursuivre et punir les
coupables 75. » Dans VAffaire de la Home Missionary
Society (1920), le tribunal d'arbitrage entre les fitats-
Unis d'Amerique et le Royaume-Uni a declare: « C'est
un principe de droit international bien etabli qu'un
gouvernement ne peut etre tenu responsable des actes
commis par des groupes rebelles au mepris de son
autorite s'il n'est lui-meme coupable d'aucun manque-
ment a la bonne foi ni d'aucune negligence dans la
repression de l'insurrection 76. » Dans VAffaire Rosa
Gelbtrunk (1902), entre le Salvador et les £tats-Unis
d'Amerique, l'arbitre, Sir Henry Strong, a declare:
« L'fitat auquel il [le ressortissant etranger] doit alle-
geance n'a pas le droit d'exiger que la nation ou il reside
le traite, en cas de dommages provoques par une guerre
— etrangere ou civile —, une revolution, une insurrec-
tion ou d'autres troubles interieurs causes par une force
militaire organisee ou par des soldats, autrement que
ses propres sujets ou citoyens. J'estime que cette doctrine
est a present bien etablie en droit international77. »
Dans VAffaire Sambiaggio (1903), entre l'ltalie et le
Venezuela, le surarbitre Ralston s'est exprime comme
suit: « La regie ordinaire est que les gouvernements,
comme les individus, ne sont responsables que des actes
de leurs agents et des actes dont ils assument expres-
sement la responsabilite... Nous pouvons ajouter une
autre consideration: les gouvernements sont respon-
sables, en principe, des actes de ceux sur qui ils exercent
leur autorite. Mais l'existence meme d'une revolution
flagrante suppose qu'un groupe d'hommes s'est soustrait
temporairement ou definitivement au pouvoir des auto-
rites; a moins que le gouvernement n'ait manifestement
pas fait usage de son autorite constitute avec la promp-
titude et les forces requises, on ne peut raisonnablement
pretendre qu'il est responsable d'une situation inde-
pendante de sa volonte 78. »

18. — ACTES DES AUTORITES CONSTITUTES
ET DES INSURGES VICTORIEUX

28. Jusqu'a present, nous avons envisage les cas ou
la responsabilite internationale de l'fitat se trouve
engagee du fait de l'attitude que ses organes ou fonc-
tionnaires ont prise a propos d'actes dommageables
commis par des simples particuliers, agissant individuel-
lement ou en groupe. Dans ces cas-la, l'fitat est respon-
sable parce que l'organe ou le fonctionnaire n'a pas fait
preuve de la « diligence requise » pour prevenir l'infrac-

76 Annual Digest and Reports of Public International Law Cases,
1933-1934, Londres, Butterworth and Co., 1940, affaire n° 98.

78 Annual Digest of Public International Law Cases, 1919-1922,
Londres -New-York-Toronto , Longmans , Green a n d Co . , 1932,
affaire n° 117.

77 Papers relating to the Foreign Relations of the United States—
1902, Washington (D. C ) , Government Printing Office, 1903,
p . 878.

78 Briggs, op. cit., p . 715 et 716.
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tion ou punir le coupable; en d'autres termes, il s'agit
d'une omission illegale imputable a l'fitat. Mais, en
periode de troubles interieurs, l'etranger peut aussi etre
lese dans sa personne ou dans ses biens par les mesures
que les autorites constitutes prennent pour retablir
I'ordre public ou etouffer l'insurrection. Certains pensent
que l'fitat est, ou peut etre, responsable de ces actes sur
le plan international.

29. De tous les projets de codification que nous avons
examines, un seul envisage la responsabilite de l'fitat en
pareil cas. II s'agit de la base de discussion n° 21 du
Comite preparatoire de la Conference de La Haye, dont
voici le texte:

« La responsabilite de l'fitat ne se trouve pas engagee
en raison des dommages causes a la personne ou aux
biens d'un etranger par les forces armees ou les auto-
rites de l'£tat reprimant une insurrection, une emeute
ou des troubles.

«Toutefois, l'fitat doit:
« 1° Reparer les dommages causes aux etrangers et

resultant de requisitions ou occupations de proprietes
effectuees par ses forces armees ou autorites;

« 2° Reparer les dommages causes aux etrangers
resultant de destructions effectuees par ses forces
armees ou autorites, ou sur leur ordre, et qui ne sont
pas la consequence directe d'actes de combat;

« 3° Reparer les dommages causes aux etrangers
par les actes de ses forces armees ou autorites, lorsque
ces actes ont manifestement depasse les exigences de
la situation ou lorsque l'attitude de ses forces armees
ou autorites a ete manifestement incompatible avec
les regies generalement observees par les Iitats civilises;

«4° Accorder aux etrangers auxquels les forces
armees ou les autorites de l'fitat ont cause des dom-
mages, en reprimant une insurrection, une emeute ou
des troubles, les memes indemnites que celles qu'il
accorde a ses nationaux dans des circonstances
egales 79.»
30. Au sujet de ces cas de responsabilite, Bustamante

faisait une distinction et formulait une norme qui semble
s'inspirer beaucoup plus fidelement des conditions qui
doivent etre reunies pour que Ton puisse admettre la
responsabilite de l'fitat. D'apres lui, les actes ou omis-
sions du personnel civil ou militaire peuvent, en l'occur-
rence, etre de deux sortes selon qu'ils ont un caractere
general et impersonnel (par exemple, mitraillade ou
bombardement d'une localite ou d'une population), ou
qu'ils touchent directement et individuellement certaines
personnes civiles ou morales (par exemple, occupation
ou destruction d'une voie ferree, d'un aqueduc ou d'une
centrale electrique). Dans le premier cas, l'fitat n'engage
pas sa responsabilite. II n'a aucune intention de leser
specialement les etrangers, qu'il met sur le meme pied
que ses nationaux. Si les moyens qu'il emploie leur
portent prejudice dans leur personne ou dans leurs biens,
c'est la simple consequence du fait que l'litat exerce,
dans les limites normales, son droit de se defendre, et

celui qui exerce son droit n'est responsable devant per-
sonne. S'il n'en etait pas ainsi, on ne saurait expliquer
pourquoi les memes actes n'engageraient pas la respon-
sabilite de l'fitat au cours d'une guerre internationale et
l'engageraient au cours d'une guerre civile. Dans le
deuxieme cas, la situation est differente. Ici, la respon-
sabilite peut se justifier si l'fitat exproprie provisoirement
des biens prives a son profit et a des fins publiques, ou
s'il les detruit ou les endommage. Ces actes, qui vont
generalement a l'encontre de concessions publiques,
obligent a reparation de par leur nature meme et non
du fait de la nationality des propri&aires leses. Cette
reparation, l'£tat la doit, en droit, aux nationaux comme
aux etrangers en raison, non de leur nationalite, mais de
la nature et des consequences de l'acte. C'est un cas de
responsabilite de droit interne plutot que de respon-
sabilite internationale, mais la premiere peut entrainer
la seconde si l'fitat ne prend pas les mesures neces-
saires 80.

31. Pour determiner si l'fitat est responsable ou non
des actes d'insurges ou de revolutionnaires, on fait deux
distinctions, dans certains travaux de codification, selon
que la revolution est avortee ou victorieuse et selon que
l'acte a ete commis avant ou apres la reconnaissance
des insurges ou des revolutionnaires comme belligerants.
La premiere de ces distinctions figure dans la base de
discussion n° 22 c etablie par le Comite preparatoire de
la Conference de La Haye:

« L'litat est responsable des dommages causes aux
etrangers par un parti insurrectionnel qui a triomphe
et est devenu le gouvernement dans la mesure ou sa
responsabilite serait engagee pour des dommages
causes par les actes du gouvernement legal, de ses
fonctionnaires ou de ses troupes 81. »

L'article 13 du projet de Harvard envisage les deux
distinctions:

« a) En cas de revolution avortee, un fitat n'est
pas responsable du dommage cause a un etranger par
un fait des insurges commis apres leur reconnaissance
comme « belligerants » soit par cet fitat meme, soit
par l'fitat dont l'etranger lese est ressortissant.

« b) En cas de revolution victorieuse, l'fitat qui en
est issu est responsable, conformement a l'article 7,
du dommage cause a un etranger par toute faute des
revolutionnaires commise a un moment quelconque
depuis l'origine de la revolution 82. »

Le cas prevu a l'alinea a de cet article suppose la recon-
naissance des insurges comme belligerants, ce qui re-
presente de nombreuses difficultes juridiques en raison
du caractere nettement politique de cette reconnaissance.
Le cas de la revolution victorieuse est different; ici, on
peut songer a etablir une analogie avec le cas ou ce sont
les autorites ou le gouvernement anterieurs qui causent
des dommages aux ressortissants etrangers par des
mesures qui les touchent directement et individuellement.

79 Publ ica t ions de la Societe des N a t i o n s , V. Questions juridiques,
1929.V.3 ( documen t C.75.M.69.1929.V), p . 107.

80 Bustamante, op. cit., t. Ill, p. 575 a 577.
81 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juridiques

J929.V.3 (document C.75.M.69.1929.V), p. 118.
82 Harvard Law School, op. cit., p. 138.
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ANNEXE

Avant-projet sur la responsabilite internationale de l'Etat
a raison des dommages causes sur son territoire

a la personne ou aux biens des Strangers

(PREMIERE PARTIE — ACTES ET OMISSIONS)

CHAPITRE PREMIER

Nature et portee de la responsabilite

Article premier

1. Aux fins du present avant-projet, la « responsabilite inter-
nationale de l'Etat a raison des dommages causes sur son territoire
a la personne ou aux biens des etrangers » comporte le devoir
de reparer ces dommages s'ils sont la consequence d'actes ou
d'omissions, contraires aux obligations internationales de l'Etat,
commis par ses organes ou ses fonctionnaires.

2. L'expression « obligations internationales de l'Etat » designe
les obligations qui decoulent de l'une quelconque des sources du
droit international conformement aux dispositions pertinentes du
present avant-projet.

3. L'Etat ne peut invoquer des dispositions de son droit interne
pour echapper a la responsabilite qui decoule de la violation ou
de l'inexecution d'une obligation internationale.

2. Aux fins du paragraphe precedent, il y a « deni de justice »
lorsque le tribunal ou l'organe competent de l'Etat n'a pas permis
a l'etranger d'exercer l'un des droits prevus aux alineas f,geth
du paragraphe 1 de Particle 6 du present avant-projet.

3. Aux fins du meme paragraphe, il y a egalement « deni de
justice » lorsque le tribunal a rendu un jugement ou une decision
notoirement injuste, et ce parce que la personne lesee etait un
etranger.

4. Quel que soit le caratdre du jugement ou de la decision, les
« erreurs judiciaires » ne rentrent pas dans les cas de responsabilite
prevus au present article.

CHAPITRE III

Violation des droits fondamentaux de l'homme

Article 5

1. L'Etat est tenu d'assurer aux etrangers la jouissance de droits
et le benefice de garanties individuelles identiques a ceux dont
jouissent ou beneficient ses nationaux. Toutefois, ces droits et
garanties ne peuvent en aucun cas etre moindres que les « droits
fondamentaux de l'homme » reconnus et definis dans les instru-
ments internationaux contemporains.

2. En consequence, en cas de violation de droits civils ou de refus
de garanties individuelles au detriment d'etrangers, il n'y a respon-
sabilite internationale que s'il s'agit de « droits fondementaux de
l'homme » internationalement reconnus.

CHAPITRE II

Actes et omissions des organes et des fonctionnaires

Article 2. — Actes et omissions du pouvoir legislatif

1. L'Etat est responsable des dommages causes aux etrangers
par le fait qu'il a adopte des dispositions legislatives (ou constitu-
tionnelles) incompatibles avec ses obligations internationales ou
qu'il n'a pas adopte les dispositions legislatives qu'exige l'execution
de ces obligations.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe precedent, la
responsabilite internationale de l'Etat n'est pas engagee si, sans
modifier sa legislation (ou sa Constitution), l'Etat peut eviter ou
reparer le dommage de quelque autre facon.

Article 3. — Actes et omissions des fonctionnaires

1. L'Etat est responsable des dommages causes aux Strangers
par les actes ou omissions, contraires a ses obligations inter-
nationales, commis par ses fonctionnaires, lorsque lesdits fonction-
naires ont agi dans les limites de leur competence.

2. La responsabilite internationale de l'Etat est egalement en-
gagee si le fonctionnaire a agi en dehors de sa competence mais
sous le couvert de sa qualite officielle.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe precedent, la
responsabilite internationale de l'Etat n'est pas engagee si le defaut
de competence etait tellement manifeste que l'etranger devait et
pouvait eviter le dommage.

Article 4. — Deni de justice

1. L'Etat est responsable des dommages causes aux etrangers
par les actes ou omissions qui constituent un deni de justice.

Article 6

1. Aux fins de 1'article precedent, la categorie des « droits
fondamentaux de l'homme » comprend notamment les droits enu-
meres ci-apres:

a) Le droit a la vie, a la liberte et a la surete de sa personne;
b) Le droit a l'inviolabilite de sa vie privee, de son domicile

et de sa correspondance et au respect de son honneur et de sa
reputation;

c) La liberte de pensee, de conscience et de religion;
d) Le droit a la propriete;
e) Le droit a la reconnaissance de sa personnalite juridique;
/ ) Le droit de recourir aux tribunaux ou aux organes competents

de l'Etat, par des voies de droit et des procedures appropriees et
effectives, en cas de violation des droits et libertes enonces ci-dessus;

g) Le droit d'etre entendu en audience publique et avec les
garanties voulues par les organes competents de l'Etat, qui £tabli-
ront le bien-fonde de toute accusation en matiere penale ou deci-
deront des droits et obligations de l'interesse en matiere civile;

h) En matiere penale, le droit pour l'accuse d'etre presume
innocent jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete etablie; le droit d'etre
informe, dans la langue qu'il comprend, de l'accusation qui est
portee contre lui; le droit d'assurer personnellement sa defense
ou de se faire assister par un defenseur de son choix; le droit
de n'etre pas condamne pour des actions ou omissions qui, au
moment ou elles ont ete commises, ne constituaient pas un acte
delictueux d'apres le droit interne ou international; le droit d'etre
juge sans retard ou d'Stre mis en liberte.

2. La jouissance et l'exercice des droits et libertes vises aux
alineas a, b, c et d peuvent etre soumis aux limitations ou restrictions
que la loi etablit expressement pour des raisons touchant a la
surete interieure ou au bien-etre economique de la nation, pour
sauvegarder l'ordre, la sante ou la moralite publics, ou pour
assurer le respect des droits et libertes d'autrui.



146 Annuaire de la Commission du droit international. Vol. II

CHAPURE IV

Inexecution d'obligations contractuelles et actes d'expropriation

Article 7. — Obligations contractuelles en general

1. L'fitat est responsable des dommages causes a un etranger
par l'inexecution d'obligations stipulees dans un contrat passe avec
cet etranger ou dans une concession que l'fitat lui a accordee,
quand cette inexecution equivaut a un acte ou a une omission
contraire aux obligations internationales de l'fitat.

2. Aux fins du paragraphe qui precede, on entend par « acte
ou omission contraire aux obligations internationales de l'fitat »
la rupture ou la violation du contrat ou de la concession:

a) Si elle ne se Justine pas par des raisons d'utilite publique ou
de necessite economique de Ffitat;

b) Si elle constitue une mesure discriminatoire entre les nationaux
et les etrangers au detriment de ces derniers; ou

c) Si elle implique un « deni de justice » au sens de l'article 4
du present avant-projet.

3. Les dispositions qui precedent ne s'appliquent pas si le contrat
ou la concession comporte une clause du genre de celles que
prevoit l'article...*.

* On redigera cet article lorsqu'on etudiera les questions qu'il
reste a traiter.

Article 8. — Dettes publiques

L'fitat est responsable des dommages qu'il cause aux etrangers
en deniant ou en annulant ses dettes publiques, sauf si cette mesure
se justifie par des raisons d'interet public et si elle ne fait pas de
distinction entre les nationaux et les etrangers au detriment de
ces derniers.

Article 9. — Actes d'expropriation

L'fitat est responsable des dommages qu'il cause aux etrangers
en expropriant leurs biens, sauf si cette mesure se justifie par des
raisons d'interet public et si l'fitat verse une indemnite adequate.

CHAPITRE V

Actes de simples particuliers et troubles interieurs

Article 10. — Actes de simples particuliers

L'fitat est responsable des dommages causes aux etrangers par
des actes de simples particuliers si ses organes ou ses fonctionnaires
ont fait preuve d'une negligence notoire dans l'adoption des
mesures que Ton prend normalement pour prevenir ou reprimer
de tels actes.

Article 11. — Troubles interieurs en general

L'fitat est responsable des dommages causes aux etrangers a
l'occasion d'emeutes, d'insurrections ou d'autres troubles interieurs
si les autorites constituees ont fait preuve d'une negligence notoire
dans l'adoption des mesures que Ton prend normalement, selon
les circonstances, pour prevenir ou reprimer de tels actes.

Article 12. — Actes des autorites constituees et des insurges victorieux

1. L'fitat est responsable des dommages causes aux etrangers
par les mesures que ses forces armees ou ses autorites ont prises
pour prevenir ou reprimer une insurrection ou n'importe quels
troubles interieurs, si ces mesures ont vise directement et indi-
viduellement les simples particuliers.

2. Dans le cas ou l'insurrection triomphe, la responsabilite inter-
nationale de l'fitat est engagee a raison des dommages causes aux
etrangers si ces dommages sont la consequence de mesures ana-
logues a celles que prevoit le paragraphe precedent, prises par les
revolutionnaires.


